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« Il recèle un potentiel de collecte important, il reste à savoir quel outil 

marketing adopter pour sensibiliser et déclencher l’acte de générosité » 
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I-LE MARCHE DE LA GENEROSITE 

 
Les motivations pour donner sont multiples! On donne pour s’associer à une cause, 

par exemple la solidarité internationale, la défense des droits de l’homme ou de 

l’environnement… Touchés par la maladie, on apporte de l’aide à la lutte contre le 

cancer ou le sida. On donne sur un coup de cœur, alerté par la situation de 

populations en détresse comme lors du Tsunami. On donne aussi pour la recherche 

sur les maladies génétiques (Téléthon). On donne encore lors des quêtes sur la voie 

publique comme celles de la Croix-Rouge ou du Secours Catholique. Bref, les 

sollicitations sont nombreuses et chacun peut trouver de bonnes raisons de donner. 

Même si les associations sont tenues de respecter certaines règles (par exemple ne 

pas exploiter abusivement l’image de la détresse humaine), les occasions de donner 

ne manquent pas. La hiérarchie des causes soutenues ne varie guère: protection de 

l’enfance, aide aux personnes en difficulté et recherche médicale demeurent en tête. 

Le contexte actuel de perte du pouvoir d’achat, d’augmentation du chômage et 

d’incertitude sur l’avenir n’entraîne pas une diminution du nombre de dons. Mais il 

nous conduit à privilégier l’aide à ceux qui sont dans le besoin, notamment par 

l’augmentation des dons en nature. On joue davantage la proximité que le 

planétaire. L’intérêt porté à telle ou telle cause varie sensiblement selon les tranches 

d’âge. Les plus de 50 ans sont plus sensibles à la recherche médicale et à l’aide aux 

personnes âgées, alors que les moins de 50 ans accordent davantage leurs faveurs à 

l’aide et la protection de l’enfance, à la défense des droits de l’homme, voire à l’aide 

internationale et au développement. Mais les écarts sont globalement assez faibles.  

En conclusion les Français font de plus en plus confiance aux associations pour 

remédier au dérèglement de notre société. Les efforts de transparence des 

associations sont positifs: la confiance dans les associations progresse. Toutes nos 

générosités réunies ne pourront jamais se hisser à la hauteur des responsabilités que 

doivent assumer les pouvoirs publics. Mais l’État ne pourra jamais tout faire et les 

associations pourront toujours apporter leur aide. 
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1- Le don en France, dans le contexte de la crise  

 

a) Réelle stabilité du nombre de donateurs face à la crise 

 

Le don en France se situe autour de 56% de la population française âgée de 15 ans 

et plus, tous types de dons confondus. Dans le contexte de la crise le taux est égal 

aux années précédentes. 

 

→ Réelle stabilité du nombre de donateurs face à la crise 

 

b) Un « potentiel de générosité » non exploité 

 

Les Français sont généreux… « mais le seraient davantage si l’on savait mieux 

solliciter les donateurs qui sommeillent en eux ».  

 

→ Il existe aujourd’hui en France un « potentiel de générosité » non 

exploité 

 

Aujourd’hui en France, environ 40 % des citoyens donnent de l’argent au moins une 

fois par an. S’agissant du don d’argent, il y a  une légère croissante des donateurs  

quelque soit le moyen de paiement  (26 % chèque ou virement et 15 % de la main à 

la main). À ces donateurs « réguliers » s’ajoutent des donateurs occasionnels qui 

réagissent en fonction de tel ou tel événement dramatique, comme le tsunami en 

Asie en 2004.  

 

Chiffre de  2007 (au titre de 2006)  

 

→  6 millions de foyers ont déclaré un don à l’administration fiscale. 

→  1,6 milliard d’euros soit 2,8 milliards d’euros (avec dons non déclarés). 
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2- Le  profil des donateurs 

 

a) Les aînés n’ont pas l’apanage de la générosité 

 

Le profil des donateurs n’est pas toujours celui que l’on croit même si la proportion 

de personnes déclarant un don augmente avec l’âge. L’équilibre entre les revenus et 

les charges est plus délicat avec un salaire de début de carrière » et une famille qui 

s’agrandit 

 

→ Et en plus les jeunes sont bien moins sollicités pour donner que les plus 

âgés 

 

Si la part de foyers déclarant un don augmente avec les ressources dont ils 

disposent, en termes de montants, les plus aisés donnent moins en proportion de 

leurs revenus. Autant d’éléments utiles pour une réflexion sur le don et la manière 

de l’encourager. 

 

Face à la crise, certaines associations redoutaient une baisse de la générosité mais « 

Le tableau n’est pas aussi noir qu’on pourrait le redouter», exemple: «le dernier 

Sidaction a rapporté plus d’argent que les années précédentes» et « les banques 

alimentaires ont récolté plus de dons en nature, signe que les citoyens sont mobilisés 

en cette période difficile». Environ deux tiers des donateurs ne changeront 

vraisemblablement pas leurs habitudes de don. Il reste que les inquiétudes des 

collecteurs, en période de baisse de pouvoir d’achat, sont fortes. Les donateurs (les 

plus fidèles et les plus âgés) sont sur-sollicités, au risque de se lasser, tandis que 

d’autres ne le sont au contraire quasiment jamais (les donateurs occasionnels, les 

plus jeunes).  « Ainsi, note Sophie Rieunier, spécialiste du marketing des 

associations, qui a contribué à l’ouvrage, « les moins de 50 ans sont encore peu 

ciblés (…). Générations réputées pour leur faible générosité et leur individualisme, 

elles déroutent les collecteurs de fonds. » Or, de son point de vue, ils recèlent un 

potentiel de collecte important »: 
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Il  reste à savoir quels outils marketing adopter pour sensibiliser et 

déclencher leur générosité 

 

 

 

b) Typologie des donateurs 

 

→  Les 20-29 ans: seraient « à la recherche de lien social et d’explications claires, 

attirés par les grosses organisations, type Croix-Rouge ou Restos du cœur. 

→ Les 30-49 ans: seraient plutôt « généreux quand l’occasion se présente » et très 

attachés à la transparence, car cette génération a été fortement marquée par le 

scandale de l’ARC. 

→ Les 50-60 ans: seraient « réceptifs au mailing et à la recherche d’événements 

festifs.  

 

D’une façon générale, il y a la « recherche de sens » des personnes qui font un don 

et l’émergence, depuis plusieurs années déjà, d’une génération de « donacteurs » 

attentive au «projet associatif», à son impact concret, et bien décidée à s’épanouir 

dans l’engagement caritatif. A partir des données de base (âge, sexe, milieu 

socioculturel, religion...), que l'on peut appeler "profil psychosociologique" de 

l'individu et des informations fournies par les différentes sources auxquelles il est 

exposé, le donateur potentiel va être poussé, par une pression psychologique, au 

don, perçu alors comme unique moyen de faire retomber cette pression. Le poids 

des différents éléments du profil psychosociologique de l'individu détermine plusieurs 

catégories de don. 
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A travers la première partie, nous pouvons constater qu’il recèle un potentiel de 

générosité non exploité.  Dans la seconde partie,  il convient  d’étudier un moyen 

permettant de sensibiliser à l’acte de générosité. 

Le don spirituel 

l'acte de charité 

 

Il s'agit, pour le donateur, de faire le bien. C'est une démarche d'ouverture vers   l'autre, un désir 

de le comprendre et de l'aider. Le don spirituel s'effectue comme un devoir envers l'humanité. Il 

suppose la compassion. Il n'a pas besoin de forts stimuli pour être déclenché. C'est le don des 

généreux.  

 

Le don rationnel 

la volonté de solidarité 

 

C'est un besoin d'estime par rapport à soi-même, une démarche relativement semblable au don 

spirituel mais qui intègre en plus une certaine réflexion, stabilité et impulsivité. Le don rationnel 

s'effectue comme un devoir envers soi. Le prospect va alors avoir besoin de comprendre dans quel 

cadre l'action de l'association est menée, en quoi le don qu'il va faire peut contribuer et faire 

évoluer la situation qui lui est présentée. C'est le don des épargnés.  

 

Le don magique 

la peur de mourir  

 

Dans ce cas, c'est le souci, voir l'obsession de sécurité qui pousse à faire un don. L'exemple typique 

est le don à un organisme de recherche médicale. C'est un don qui prend en compte la proximité 

potentielle entre le donateur et le mal qui touche la victime. Il donne parce que " ça pourrait lui 

arriver un jour ". c'est le don des éprouvés et des épargnés.  

 

Le don militant  

le désir de 

reconnaissance sociale 

 

Le don va être le moyen de s'exprimer, de trouver sa place dans la société et d'afficher son 

appartenance à un groupe. Le don rentre alors dan un jeu de représentations sociales. Il devient un 

marqueur identitaire. 

  

Le don plaisir  

l'acte d'amour 

 

Les motivations sont d'ordre affectif. Le don tend, parce qu'il correspond à un besoin 

d'accomplissement de soi, à devenir égocentré. L'enfant qui peut bénéficier du don peut ainsi être 

un substitut de l'enfant que le donateur souhaiterait avoir. C'est le don des généreux et des 

épargnés. 

 

Le don émotif 

l'urgence 

 

Des éléments extérieurs ont provoqué un brusque déséquilibre émotionnel qui ne peut se résoudre 

que par une action vigoureuse, immédiate, impulsive. Le don coule alors avec les larmes, sans 

entraves, dans l'émotion instantanée. C'est le don des éprouvés. 
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II- INTEGRER L’ACTE DE GENEROSITE A L’ACTE DE CONSOMMATION POUR LE 
RENDRE INCONTOURNABLE 
 
 

1) Combler un potentiel de générosité en l’intégrant à l’acte d’achat 

 

a) La consommation solidaire 

La consommation solidaire  lie l’achat d’un produit à une association ou à une action 

de solidarité.  Face aux enjeux de société et aux incitations des pouvoirs publics, les 

entreprises sont de plus en plus nombreuses à s’engager. La consommation 

solidaire, porteuse de valeurs de solidarité, d’intérêt général et d’ouverture à la 

société civile via le secteur associatif, peut constituer l’une des expressions de 

l’engagement d’une entreprise. Il s’agit pour une entreprise, d’associer une marque, 

un produit ou un service à une ou plusieurs associations. Le client devient ainsi 

acteur d’une action de solidarité grâce à des mécanismes de contribution simples 

proposés par l’entreprise. 

 

Consommation solidaire 

   → 37% des Français ont déjà entendu parler de la consommation solidaire. 

   → 58% des Français estiment que la consommation solidaire est efficace. 

   → 61% des Français changeraient de marque pour une offre de consommation 
solidaire à prix et qualité comparables. 

→ 63% des salariés sont fiers de l’engagement de leur entreprise.  
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Un important travail de pédagogie reste à faire, mais d’ores et déjà la consommation 

solidaire est un critère différentiant important entre les marques. Les Français 

soutiennent l’engagement des marques pour la consommation solidaire. Intérêts 

économiques et engagement ne semblent plus être a priori incompatibles, bien au 

contraire. 

→ 37% des Français ont déjà entendu parler de la consommation solidaire 

 37% des Français ont déjà entendu parler de la consommation solidaire, contre 

95% pour les produits bio, 91% pour les produits équitables et 85% pour le 

développement durable. La consommation solidaire bénéficie d’une audience 

croissante, dans le sillage des premières tendances en matière de consommation 

alternative. Cependant, seuls 14% des Français déclarent avoir une idée précise de 

ce que ce concept recouvre… et seuls 4% sont capables d’en fournir une définition au 

moins partielle. Un important travail de pédagogie reste donc à effectuer pour que le 

concept de consommation solidaire connaisse une audience croissante dans la 

population française. 

→ 58% des Français estiment que la consommation solidaire est efficace  

La consommation solidaire bénéficie d’une excellente image : simple (69%), à la 

portée de tout le monde (69%), dans l’air du temps (66%) et qui accompagne les 

évolutions de la société (57%). Pour 58% des Français, la consommation solidaire 

est efficace et pour 61%, c’est une méthode astucieuse. Etonnamment, les Français 

jugent que la consommation solidaire n’est ni intrusive, ni culpabilisante, ni même 

contraignante. Cependant, un point d’inquiétude demeure : celui de la transparence. 

En effet, la consommation solidaire souffre d’un déficit en ce domaine pour 25% des 

Français. Les associations et les marques devront convaincre les Français sur ce 

thème pour transformer définitivement l’essai. 
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→ 61% des Français changeraient de marque pour une offre de 

consommation solidaire à prix et qualité comparables  

A prix et qualité comparables, 61% des Français changeraient de marque pour une 

autre qui proposerait une offre de consommation solidaire. Selon les Français, les 

marques qui proposent la consommation solidaire à leurs clients rendent ces derniers 

fiers (36%). Pour 38% des Français, si une marque proposait une offre de 

consommation solidaire, elle donnerait une meilleure opinion de la marque. Bien que 

la consommation solidaire ne soit pas qu’un argument concurrentiel, force est de 

constater qu’elle est un atout important pour les marques qui y ont recours. 

→ 63% des salariés sont fiers de l’engagement de leur entreprise 

Alors que les entreprises ont de plus en plus de mal à fidéliser leurs salariés, 

l’engagement social semble ainsi être un bon levier d’action. En effet, les entreprises 

qui soutiennent des causes ou des associations rendent fiers leurs salariés.  

→ 51% des Français estiment que les entreprises engagées sont modernes  

Selon les Français, les entreprises engagées en faveur de causes ou d’associations 

sont dans l’air du temps (65%), modernes (51%) et innovantes (48%). Pour 43% 

d’entre eux, elles font preuve de générosité. Au global, 46% des Français ont une 

meilleure opinion des entreprises qui soutiennent des causes ou des associations. 

Les pratiques les plus répandues sont celles du produit-partage (C’est un produit ou 

un service, réalisé par une entreprise et à destination d'un particulier ou d'une autre 

entreprise, sur lequel, sans majoration, un reversement fixé du  prix de vente TTC, 

est reversé au profit d'une association. Les avantages du produit partage sont 

nombreux pour l’ensemble des partis) et de l’abandon de « cadeaux » (choisir de 

donner à une association le montant des offres de bienvenue, des points ou primes 

de fidélité dont on peut bénéficier en tant que client). 
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b) Une relation tripartite 

→ Le Consommateur : Il découvre un produit ou un service qui répond à ses attentes 

tout en lui permettant de soutenir une cause qui lui tient à coeur. Pour chaque 

produit acheté, une partie du prix est reversé à l’association partenaire de 

l’opération. 

→ L’Etablissement Marchand Solidaire: Au travers ce produit partage, communique 

sur les valeurs de la marque et répond aux attentes de ses clients d’aujourd’hui, les 

« consommacteurs ».  Elle intègre sa responsabilité sociale à sa stratégie marketing, 

créant un autre levier de recrutement et de fidélisation des consommateurs et 

mettant en avant un critère de différenciation par rapport à d’autres marques.  Une 

opération de ce type renforce l’image positive de la marque, crée plus de visibilité et 

peut attirer de nombreuses retombées presse. 

→ L'Association: Une opération de produit partage est une manière efficace 

d’accroître sa notoriété et de développer les ressources nécessaires à la réalisation 

de ses projets éducatifs. 

La consommation solidaire : les clients en sont demandeurs! 

 

→ Les occasions d’être un client solidaire ne sont pas si nombreuses au quotidien. 

55% des français déplorent n’être que rarement voire jamais sollicités par les 

marques pour des actes de consommation solidaire via l’achat de produit ou de 

service. 

 

De plus en plus de marques cherchent à se différencier en proposant un produit ou 

un service associé à une cause. Cette nouvelle forme d’alliance entre une marque et 

une cause humanitaire s’est développée. Cette technique, est définie comme « un 

produit ou un service, réalisé par une entreprise et à destination d’un particulier ou 

d’une autre entreprise, sur lequel, sans majoration, un montant fixé, du prix de 

vente TTC, est reversé au profit d’une association ».  
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Une course effrénée vers le donateur s’engage à cause de : 
 
 

-  la concurrence exacerbée entre les marques, 

-  le besoin de satisfaire à des principes éthiques, 

-  le souci de valoriser l’image ou la réputation, 

-  la nécessité de se différencier, 

-  la volonté d’impliquer et de fidéliser les consommateurs pour les marques, 

-  la multiplication des associations et des causes, 

-  l’évolution du comportement des donateurs et des financeurs 

-  l’évolution du bénévolat, 

-  le désengagement de l’Etat (58 % des ressources des structures employeurs 

associatifs proviennent des financements publics), 

-  le poids des associations dans l’univers économique (Plus d’un million 

d’associations en France dont 6 % sont employeurs, 1.6 millions d’emplois en 

France, ce qui représentent 5 % de l’emploi salarié…)  

 

Il va de soi que pour une marque l’association à une cause conduit à susciter envers 

elle des connotations positives que véhicule, en général, toute cause. D’après une 

enquête Ipsos, 89 % des Européens déclarent faire davantage confiance aux 

entreprises citoyennes et 86 % d'entre eux seraient disposés à privilégier leurs 

produits.  

 

En intervenant loin de son domaine de recherche de donateurs, la cause surprend et 

touche toute une population qui ne donnerait pas nécessairement si le produit 

n’existait pas. Enfin, l’entreprise peut fidéliser ses salariés, en fédérant les salariés 

autour de la cause. Neuf salariés sur dix affirment que ce type d'initiatives les 

rendrait plus fidèles vis à vis de leur employeur. 
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Avantage pour l’entreprise: 

  

→ Renforcer l’image de l’entreprise: En s’associant à une cause, l’entreprise 

citoyenne acquiert  une partie des valeurs véhiculées par l’association. Elle sort de 

son rôle purement mercantile pour s’asseoir dans le rôle de marque citoyenne. Il 

semble qu’elle touche ainsi les salariés, fiers de participer à une mission sociale, les 

consommateurs, qui par leur achat, se dédouanent de participer plus activement à 

une association et qu’elle attire les jeunes talents en suscitant des vocations parmi 

les 12 – 24 ans, très sensibles à la justice et à l’écologie.  

 

→ Différencier les produits de l’entreprise de ceux des concurrents: L’entreprise 

citoyenne  se différencie des offres concurrentes et dispose d’un capital de sympathie 

attirant certains consommateurs.  

 

Avantage pour les associations: 

 

Plusieurs raisons expliquent que les associations acceptent de recourir à la pratique 

de la consommation solidaire: 

 

� Pour pouvoir effectuer leurs missions, les associations ont l’impératif de 

trouver des financements, essentiellement en collectant des dons tant de la 

sphère publique que privée.  

 

� Le poids des financements publics a tendance à se réduire au fil des années. 

Ce désengagement des Etats conduit à solliciter de plus en plus les 

particuliers et bien entendu les entreprises. 

 
� La perte de confiance dans les associations en raison de la crise économique 

et la succession de crises (Arc, Société Protectrice des Animaux…) conduisent 

à une baisse des dons depuis quelques années. Les effets d’événements 
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médiatisés (Tsunami, Téléthon…) ont cependant donné l’impression que le 

don se portait bien. 

 

� La concurrence entre les associations qui se sont fortement multipliées, pour 

collecter les fonds devient plus prégnante alors que parallèlement l’impact des 

outils marketing s’effondre. Au début des années 1980, les mailings d’une 

association comme Médecins sans frontières engendraient des taux de retour 

de l’ordre de 25 à 30 % (ce qui était exceptionnel par rapport à la norme 

admise de 0.8 à 1.2 %). Actuellement, il est de l’ordre de 1 à 3 % (Revel, 

2008). 

 

� L’absence de transparence dans l’utilisation des fonds est un frein aux dons. 

Les associations ont compris qu’elles devaient avoir un message institutionnel 

et chercher à défendre leur image trop affectée par les dérives de certaines 

associations. 

 

� La pratique de la consommation solidaire permet à l’association de toucher 

des cibles nouvelles et dans tous les cas, elle renforce sa notoriété. Parfois, 

l’opération est en plus médiatisée par la presse, ce qui renforce encore le 

pouvoir communicationnel de l’opération pour l’association. 

 

L’objectif de la consommation solidaire est de se différencier tant pour l’entreprise 

citoyenne que pour l’association, de toucher de nouvelles cibles (pour l’entreprise 

citoyenne: des personnes sensibles aux causes  et pour l’association: de nouveaux 

donateurs), de renforcer l’image (valorisation de l’image de marque par le caractère 

déclaré désintéressé de l’opération, par la diffusion de messages sur la cause à 

travers la marque la marque). L’entreprise citoyenne cherche ainsi la légitimité, la 

construction d’une offre non imitable, l’ouverture du marché à de nouvelles cibles et 

l’association, une ouverture plus large aux donateurs, une meilleure connaissance 

par le grand public de la cause défendue et l’accroissement de la notoriété et de 

l’image de l’association. 
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Il est essentiel que: 

 

� L’entreprise solidaire choisisse la cause en fonction de la nature de ses 

produits car les personnes analysent l’alliance en fonction du lien entre la 

cause et les produits commercialisés dans le cadre de la marque. L’adhésion 

au message est plus importante si le thème de la cause est proche de 

l’activité. 

 

� La communication doit porter essentiellement sur la cause, pour que les 

personnes évitent de percevoir dans l’opération une action marketing. 

 

� La crédibilité de ce type de communication passe par des actes effectifs. 

L’absence de réalisations concrètes perçues conduit certainement à une 

suspicion de ce type de communication. La marque doit sans doute 

communiquer sur son rôle humanitaire à partir d’exemples concrets. 

 

� Le message doit poser clairement les enjeux pour l’association. La marque 

doit s’effacer au profit de l’action.  

 

 

2- Devenir une entreprise solidaire à travers le mécénat 
 

 
a) Différence entre mécénat et parrainage 
 

Le mécénat est un acte philanthropique qui se traduit par le versement d’un don par 

une entreprise à une association comme les Restos du Cœur  destiné à des actions 

d’intérêt général. Ce don peut s’effectuer en argent (numéraire), en nature 

(matériel, denrées alimentaires, etc…) ou en ressources humaines (mise à 

disposition par l’entreprise des compétences professionnelles d’un ou plusieurs de 

ses salariés).  
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→  Mécénat: soutien matériel apporté sans contrepartie directe de la part du 

bénéficiaire, à une œuvre, ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant 

un caractère d’intérêt général. 

 

→ Parrainage: (mot anglais : sponsoring) soutien matériel apporté à une 

manifestation, une personne, à un produit ou à une organisation en vue d’en retirer 

un bénéfice direct. 

Du point de vue fiscal le mécénat doit avoir une certaine discrétion et ne pas 

comporter de contrepartie publicitaire en faveur de l’entreprise mécène. Toutefois, il 

est admis que le nom de l’entreprise versante soit associé aux opérations réalisées 

par l’association qui bénéficie des dons (CGI, art 238). En principe, il ne peut y avoir 

de mécénat qu'en l'absence de contrepartie offerte au donateur. Toutefois, 

l'administration fiscale admet l'existence d'une contrepartie dans une opération 

mécénat, à condition qu'il existe une disproportion marquée entre les sommes 

données et la valorisation de la prestation rendue. Il est donc admis qu'un organisme 

bénéficiaire puisse remettre un bien ou une prestation de service de faible valeur en 

contrepartie d'un don. Le montant des contreparties autorisées est aujourd'hui limité 

à 25 % du montant total du don (dans une limite forfaitaire de 30% pour les 

particuliers). L'administration fiscale admet aussi qu'une entreprise mécène puisse 

associer son nom à l'opération à condition qu'elle se limite à la simple mention de 

son nom, quel qu'en soit le support et la forme, à l'exception de tout message 

publicitaire. 
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La notion d'intérêt général: 

Trois conditions doivent être remplies pour  que l'intérêt général d'une activité soit 

reconnu: 

 

- L'activité ne doit pas être lucrative  

- La gestion doit être désintéressée  

- L'activité ne doit pas être exercée au profit d'un cercle restreint de personnes 

 

Les avantages fiscaux : 

 

Vous êtes une entreprise mécène: La réduction d'impôt s'impute sur le montant 

de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu (professions libérales) dû par 

l'entreprise donatrice au titre de l'année au cours de laquelle ses dépenses éligibles 

au mécénat ont été engagées. Elle est égale à 60 % du montant du don effectué, 

dans la limite d'un plafond unique de 0,5 % (ou 5  pour 1000) du chiffre d'affaires; 

avec possibilité en cas de dépassement de ce seuil, de reporter l'excédent au titre 

des cinq exercices suivants. (Réduction d'impôt prévue par l'article 238 bis du Code 

Général des Impôts).  

 
Exemple: Vous donnez la somme de 5000, vous pouvez déduire 3 000 du montant 

de votre impôt sur les sociétés, il ne reste que 2000 à votre charge. Les 

contreparties seront 1 250. En raisonnant inversement, si dès le départ vous 

souhaitez déduire fiscalement la somme de 5000, vous pouvez verser un don de 8 

300 à la Scène nationale 61, il restera 3 300 à votre charge. Les contreparties seront 

égales à 2 075.  

 

Vous êtes mécène à titre personnel: Les dons effectués par des particuliers à des 

personnes morales éligibles au mécénat à compter du 1er janvier 2008 leur ouvrent 

droit à réduction d'impôts égale à 66 % des sommes versées, retenues dans la limite 

annuelle de 20 % du revenu imposable. Et comme pour les entreprises, si le plafond 
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de 20 % des revenus est dépassé, le bénéfice de la réduction peut être reporté sur 

les cinq années suivantes. 

 

Exemple: Vous donnez la somme de 1000, vous pouvez donc déduire 660 du 

montant de votre revenu imposable, il ne reste que 340 à votre charge. Les 

contreparties seront 30. En raisonnant inversement, si dès le départ vous souhaitez 

déduire fiscalement la somme de 1 000 sur votre revenu imposable, vous pouvez 

verser un don de 1 515 à la Scène nationale 61, il restera 515 à votre charge. Les 

contreparties seront 30.  

 

Vous êtes une entreprise sponsor: Les dépenses de parrainage sont déductibles à 

100 % du résultat de l’entreprise, au titre de charges d’exploitation. C'est par 

assimilation des dépenses de parrainage à des dépenses de nature publicitaire, que 

le traitement de ces charges comme frais généraux a été rendu possible par une 

note administrative du 12 avril 1985, complétée par une seconde note du 21 février 

1986. La loi du 23 juillet 1987 a entériné les mesures instituées par ces deux notes, 

dans son article 10. Aux termes de l'article 39-1 7° du Code Général des Impôts, 

sont déductibles, au titres de charges d'exploitation, les dépenses de parrainage 

engagées par les entreprises dans le cadre de manifestations de caractère 

philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel 

ou concourant à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, 

de la langue et des connaissances scientifiques françaises, lorsqu'elles sont exposées 

dans l'intérêt direct de l'exploitation. Les dépenses de parrainage sont désormais 

autonomes par rapport aux dépenses de publicité. 

 

En matière de TVA  

 

L'opération de mécénat n'est pas soumise à la TVA. Ainsi, lorsqu'une entreprise 

mécène verse une somme d'argent, elle ne paie pas de TVA à la structure 

bénéficiaire, quand bien même celle-ci serait assujettie à la TVA. Elle ne facture pas 

de TVA sur les biens et services qu'elle met à disposition des bénéficiaires de 
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l'opération de mécénat. La situation est différente pour  l'opération de parrainage 

qui, assimilée à un acte de commerce, est soumise à la TVA. La dépense de 

parrainage doit faire l'objet d'une facturation assujettie à la TVA. L'entreprise 

parrainée doit intégrer les sommes reçues à ses recettes imposables.  

 

Une convention de mécénat ou de parrainage avec une entreprise sera signée entre 

les deux parties, définissant clairement les actions soutenues, les contreparties 

proposées et la durée de l'engagement.  Dans le cadre  d'un mécénat, la Scène 

nationale 61 remettra au donateur un reçu fiscal de "Dons aux Œuvres" CERFA 

11580*02, indispensable pour justifier les déductions fiscales.  

 

 
b) Le mécénat : l’atout fédérateur 

 

Les entreprises mécènes soulignent la nature fédératrice du mécénat et l’importance 

qu’il y a à continuer pour donner du sens à la communication. Fédératrice en interne 

auprès des salariés mais aussi moyen de donner du sens à la communication menée 

et de garder la confiance des clients comme des investisseurs. Le mécénat participe 

désormais de  cette cohérence globale et ils ne sont au final que moins d’un quart 

(22%) à penser que ces dépenses devraient être réduites.  

→ Organismes bénéficiaires : Pour ouvrir droit aux avantages fiscaux, les versements 

effectués dans le cadre du mécénat doivent l’être au profit des organismes visés à 

l’article 238 bis du code général des impôts, c’est-à-dire:  

- Oeuvres ou organismes d’intérêt général ayant un caractère philantropique, 

éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la 

mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l’environnement naturel où 

à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques 

françaises, notamment quand ces versements sont faits au bénéfice d’une fondation 

d’entreprise, même si cette dernière porte le nom de l’entreprise fondatrice. Ces 
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dispositions s’appliquent même si le nom de l’entreprise versante est associé aux 

opérations réalisées par ces organismes. 

- Les fondations ou associations reconnues d’utilité publique ou les musées de France 

ainsi que les associations cultuelles ou de bienfaisance qui sont autorisées à recevoir 

des dons et legs et des établissements publics des cultes reconnus d’Alsace-Moselle. 

La condition relative à la reconnaissance d’utilité publique est réputée remplie par les 

associations régies par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de 

la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin lorsque la mission de ces associations est 

reconnue d’utilité publique. Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de cette 

reconnaissance et les modalités de procédure permettant de l’accorder. 

- Les établissements d’enseignement supérieur ou d’enseignement artistique, publics 

ou privés, à but non lucratif, agréés par le ministre chargé du budget ainsi que par le 

ministre chargé de l’enseignement supérieur ou par le ministre chargé de la culture. 

- Les sociétés ou organismes publics ou privés agréés à cet effet par le ministre 

chargé du budget en vertu de l’article 4 de l’ordonnance nº 58-882 du 25 septembre 

1958 relative à la fiscalité en matière de recherche scientifique et technique. 

- Les organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour 

activité principale la présentation au public d’oeuvres dramatiques, lyriques, 

musicales, chorégraphiques, cinématographiques et de cirque, à la condition que les 

versements soient affectés à cette activité. Cette disposition ne s’applique pas aux 

organismes qui présentent des oeuvres à caractère pornographique ou incitant à la 

violence.  

→ Les avantages fiscaux pour l’entreprise donatrice: Les entreprises assujetties à 

l’impôt sur le revenu (dans la catégorie des BIC, des BNC ou des BA) ou à l’impôt sur 

les sociétés bénéficient d’un avantage fiscal spécifique au titre des dons effectués 

aux organismes visés ci-dessus : les versements ainsi effectués ouvrent en effet 

droit à une réduction d’impôt égale à 60 % du montant des sommes versées, 
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retenues dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires de l’entreprise donatrice. 

Lorsque cette limite est dépassée au cours d’un exercice, l’excédent de versement 

pourra donner lieu à réduction d’impôt au titre des cinq exercices suivants. 

c) Le mécénat face à la crise 

 

La crise actuelle, loin de remettre en cause les stratégies des entreprises mécènes, 

illustre dans un premier temps la pertinence du concept et du modèle du mécénat. 

En effet ce dernier est très largement structuré dans des approches et des projets à 

long terme dans lesquels s’inscrivent de véritables stratégies et engagements des 

entreprises. Cette approche assure la pérennité des actions mais aussi des budgets, 

donnant toute leur force aux actions menées et permettant d’imprégner 

profondément les cultures d’entreprises. Ainsi, le modèle du mécénat résiste-t-il bien 

jusqu’à présent à la crise. Il peut d’autant mieux participer au maintien d’une 

responsabilité sociale des entreprises consolidée dans le temps.  Cependant il reste 

culturellement principalement ancré dans les entreprises de plus de 200 salariés, 

davantage que  dans celle de 100 à 199 pour lesquelles le mécénat est encore 

souvent perçu comme un luxe (54% contre 32% aux plus grandes) ou encore que 

leur responsabilité est ailleurs que dans le développement social et culturel (47% 

contre 32% chez les plus de 200 salariés). 

 

Cependant, la conjoncture influe aujourd’hui de manière importante sur les 

approches, ce qu’illustre notamment le renforcement des actions dans le domaine de 

la solidarité mais aussi la montée en puissance de pratiques très impliquantes pour 

les salariés. La solidarité, dont la part croit régulièrement depuis 2005, est 

aujourd’hui encore renforcée dans le contexte de crise. Ainsi, les politiques de 

mécénat ne sont pas remises en cause mais leur continuité est aujourd’hui sujette à 

des évolutions de pratiques. Enfin, sans être prioritaire ni taboue dans cette période 

de crise, la communication sur le mécénat reste une bonne chose, que ce soit en 

interne ou en externe. 
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III- ETUDE DE VIABILITE DE LA CREATION DE L’ASSOCIATION GENEROSITE 

 

1- Le projet associatif 

 

a) Présentation de la mission et du projet de développement 

                                                        

Problématique 

Il  recèle un potentiel de collecte important, 

quel outil marketing adopter pour sensibiliser et déclencher la générosité 

---------------------------------------------------------------------------------------------- 

Mission 

Combler un potentiel de générosité non exploité en  
facilitant et en rendant plus visible l’acte générosité 

----------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Moyens 
 

1) Intégrer l’acte de générosité dans les modes de consommation quotidiens : 
 
                                        Faciliter l’acte de générosité 
                                           Le rendre incontournable 
 
                                    CONSOMMATION SOLIDAIRE 
                                             PRODUIT  PARTAGE 

                                                                           + 
2) Mettre en place un outil permettant de sensibiliser à l’acte de générosité :  

 
                     →  Visibilité 
                     →  Prise de conscience 
                     →  Action 

                                                                       LOGO  
                                                                         = 

Développer la consommation Partage en attribuant le logo de la structure à but non 
lucratif  générosité aux Etablissements Marchands Solidaires. 

                                                                          ↓ 
Le logo de la générosité :        
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Exemples de Marchés potentiels * 

 

*  (Tout établissement marchand peut  devenir un commerce solidaire) 

                                                      

 

Mécanisme de récolte de dons 

      

Consommateur 

↓ 

Etablissement Marchand Solidaire 

(Donateur) 

↓ 

Structure à but non lucratif 

Générosité 

(Organisme de récolte et de redistribution) 

↓ 

Associations partenaires 

(Bénéficiaire) 

 

 

Consommateur   

↓ 

Restaurants 

↓ 

 

Générosité 

  ↓ 

Associations 

 de distribution de nourriture 

 

Consommateur 

   ↓ 

Cinéma 

   ↓ 

 

   Générosité 

  ↓ 

Associations 

pour la culture et l’éducation 

 

 

Consommateur   

   ↓ 

Boutiques de vêtements 

   ↓ 

 

Générosité 

  ↓ 

Associations 

 de distribution de vêtements 
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    ↓                                                             ↓  

                            Démarchage                           Communication Institutionnelle 

               Etablissements de restauration 

 

                            ↓                                            ↓ 

                  

                        

 

                                                  

                                         ↓ 

 

 

Récolte/Redistribution 

                        

 

 

 

 

 

                              
                                 

 

    Développer la notoriété du logo de     

solidarité/générosité 

↓ 

 

    

 

                   

 

Etablissements de Restauration 

↓ 

Reversement d’1 % /consommateur 

Ex : 1 centime€/consom. 

(déduction fiscale : 60% du don effectué ds la limite du 

plafond de 0,5% ou de 5 pour 1000 du CA) 

= 

Attribution du logo de la structure Générosité à 

l’établissement marchand solidaire 

Associations caritatives/partenaire 

Mission: Distribution de nourriture 
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Tableau récapitulatif 

 → Bilan sur le projet de la structure à but non lucratif Générosité 

 →  Définition des Objectifs 

 → La formulation du message global 

 

 

1-  Concept            
--------------------------
---- 

1*Faciliter l’acte de 
générosité 

 en 
le rendant 

incontournable 
↓ 

L’intégrer à l’acte 
de consommation 

quotidienne 
↓ 

CONSOMMATION 
SOLIDAIRE 

PRODUIT  
PARTAGE 

 
+ 
 

2*Sensibiliser à l’acte de 
générosité 

 
Mettre en place un outil 
permettant de donner : 

 
Visibilité 

= 
Prise de conscience 

= 
Agir 
↓ 

LOGO 
= 

Développer la 
consommation solidaire  

en démarchant 
et en attribuant le  logo 

de la structure 
Générosité aux 
Etablissements 

Marchands Solidaires 
 

Le logo de la structure  
générosité 

↓ 
 

 
 

2-   
Application au 

marché 
-----------------

-- 

Consommateur 

↓ 

Etablissement 

Marchand 

Solidaire 

(Donateur) 

↓ 

  Générosité 

(Organisme de 

récolte et de 

redistribution) 

↓ 

Associations 

partenaires                                                              

(Bénéficiaire) 

 

3- 1er marché   
             

--------------------------- 
Consommateur 

↓ 

Etablissements de 

Restauration* 

 

↓ 

 

Générosité 

 

↓ 

 

Associations 

de distribution de 
nourriture 

 
 

 

 

 

 

*Etablissem.  Restauration 

= 
1er marché visé 

Mais 
Potentiel de diversification 
Ex : cinéma, boutiques de 
vêtements : tous les 
établiss. Marchand) 

 

        4-  Générosité                                                
(Nom/Logo à définir) 

--------------------------------------------------------- 
 
        

       
                                          
                                                 ↓                                                                                                                      

 
Démarchage/Récolte/Redistribution 
 
 

Démarchage Etablissements 
Restauration 

 
                         ↓ 

 

Reversement d’1 % /consom . 

= 

Attribution d’un   logo 

de générosité 

↓ 

Récolte/Redistribution 

            ↓ 

                   

Associations 

Caritatives/partenaires 

Mission: Distribution de 

nourriture 

 
Rendre visible 

l’acte de 
générosité des 
établissements 

solidaires 
 
 
 

Communication 
Institutionnelle 

 
↓ 

 
    Développer la 

notoriété du logo de     

solidarité/générosité 

↓ 
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Message global 

 
 « Combler un potentiel de générosité non exploité en facilitant et en rendant plus 

visible l’acte de partage » 
 

Mission 
 

Développer la consommation solidaire (consom’action) en démarchant et en attribuant 
le logo de la structure générosité aux établissements marchands solidaires 

 

 
 

b) Le profil socio-économique des bénéficiaires de cette mission 
 

 

Acteur n°1: Le client (Consommateur solidaire) 

Le client devient le moteur d’une action de solidarité grâce à des mécanismes de 

contribution simples proposés par l’établissement solidaire marchand 

 

 
« Consommer intelligemment, c’est consommer citoyennement » 

 

La consom’action, voyant le jour dans les années 80, mais connaissant son réel essor 

depuis les années 2000, est aujourd’hui devenu un sujet très présent et important 

dans la société. La consom’action est un croisement entre la consommation et la 

citoyenneté. Ce mouvement incite le consommateur à faire entendre ses choix, par 

ses achats. La consom’action pousse le consommateur à choisir une nouvelle forme 

de consommation, qui s’apparente à un vote. En effet le consommateur par ses 

achats peut choisir de privilégier un commerce, un marché, et grâce à cela avoir une 

influence sur l’offre des producteurs, et devenir ainsi le réel acteur du marché. C’est 
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ainsi que le consommateur devient un consommateur responsable qui agit pour la 

protection de l’environnement, et la baisse des inégalités.  

 

 
   
  
 

 
        
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

Par où commencer… dans le secteur de la restauration 
 

 

Valeur de générosité = signe de modernité 

 

 

Acteur n°2: L’établissement solidaire marchand (établissement de restauration) 

Il s’agit pour l’établissement solidaire marchand d’associer un service à une ou plusieurs 

associations. Il diminue sa marge (reversement minimum/déduction d’impôt importante) 

mais bénéficie d'une valeur ajoutée en terme citoyenne qui lui permet d'améliorer son 

image et d'augmenter ses ventes 

 

 
1er marché 

 
Consommateur 

↓ 

Donateur 

Etablissements de 

Restauration 

 

 

↓ 

Générosité 

↓ 

Associations 

de distribution de nourriture 
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La vogue des "fast-food" diététiques et biologiques 
 

Une philosophie de vie 
 

Loin du traditionnel hamburger-frites, les soupes-salades des « fast-food » nouvelle 

génération envahissent de plus en plus les centre-villes en proposant des aliments 

frais, naturels ou biologiques à une clientèle active, urbaine et plutôt aisée… Soupe 

au potiron, tiramisu maison, jus de fruits « bio »: voilà le menu habituel de ces « 

fast-food alternatifs » plutôt haut de gamme (Cojean, Exki, Bert's...) comme les 

appelle Rémy Lucas, de l'agence Cate Marketing, spécialisée dans l'alimentation « 

hors-domicile ». «Natural, fresh, ready » (naturel, frais, tout prêt): la chaîne belge 

Exki, qui a ouvert à Paris en 2006 boulevard des Italiens en plein quartier de 

bureaux, étale sa devise sur ses sacs en papier. Fondée en 2001, forte d'un chiffre 

d'affaires de 18 millions d'euros l'an dernier, elle compte ouvrir deux autres 

restaurants dans la capitale cette année, deux à l'aéroport de Roissy et un à Lille 

(Nord), indique Raphaël Hautier, son directeur des opérations en France. En 2008, 

Exki ouvrira 13 restaurants en Europe, avec leur mobilier en bois clair et leurs 

expressos « commerce équitable ». Avec des sandwiches au pain biologique ou des 

salades de graines de quinoa, l'objectif est clair : surfer sur le ras-le-bol des fast-

food traditionnels, comme McDonald's ou Quick, et profiter de la demande croissante 

des clients pour une alimentation plus saine. La tendance vient des pays anglo-

saxons, en particulier New York ou Londres, où ce nouveau type de restauration a 

commencé à fleurir il y a une quinzaine d'années, explique Rémy Lucas. En France, 

«c'est devenu un phénomène de société il y a quelques années » lorsque le 

précurseur Cojean, arrivé en 2001, a commencé à être largement copié, par d'autres 

chaînes ou par des indépendants, poursuit-il. Alain Cojean, aujourd'hui à la tête de 

10 restaurants parisiens, attribue son succès à une « tendance de fonds pour le 

bien-être ». Une tendance qui a même touché McDonald's. «Bien sûr, ils sont source 

d'inspiration », reconnaît Eric Gravier, vice-président des relations extérieures de 

McDonald's France, qui a modifié progressivement ses menus pour offrir yaourts et 
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fruits à croquer. 13H00, le Cojean du boulevard Haussmann déborde de clients en 

costume-cravate ou en tailleur, qui font la queue devant les gondoles, plateau en 

main pour emporter leur repas au bureau ou manger sur place. Le phénomène est « 

urbain » et « assez élitiste », s'adressant à une clientèle qui cherche « les facilités du 

fast-food manger vite mais qui ne veut pas du gras, de la malbouffe », résume Rémy 

Lucas. Ce sont donc aussi des clients qui ont les moyens de manger pour 11 euros 

(ticket moyen chez Cojean ou Exki) quand un menu Big Mac vaut environ 6 euros. « 

Cojean a inventé le fast-food cher », s'amuse cette internaute du blog La Parizienne, 

qui regrette d'avoir « versé 15 euros pour une salade light, un micro-sandwich et un 

cake à emporter », même si elle reconnaît que c'est « drôlement bon ». Dans ces 

restaurants, qui mélangent allègrement tous les thèmes à la mode: alimentation 

biologique, développement durable, commerce équitable, lutte contre l'obésité, « on 

achète de l'image, du décor, une philosophie de vie », explique Remy Lucas. « On 

est typiquement dans une bouffe bobo », lance-t-il. Pour autant, dit-il, si pour le 

moment cela reste un marché « de niche », cette « réelle alternative» devrait se 

développer car elle comble un manque entre la brasserie et le hamburger.  

Source : afp 

 
 

 
Alain Cojean, restaurateur bio: « Mon envie était ma seule ambition » 

 
« Le premier restaurant Cojean a ouvert le 15 novembre 2001, la veille de mes 40 ans. Et le tout premier 
client était un concurrent, qui venait goûter nos fantaisies culinaires… Depuis, on en a ouvert un deuxième, 
un troisième, un sixième. A la fin de l’année, on sera deux cents salariés! La deuxième partie de mon rêve est 
contenue dans le nom breton que j’ai donné au holding créé en même temps que les restaurants : Harpan. 
Ça veut dire aider, redistribuer. Depuis toujours, je savais qu’une partie de nos bénéfices serait redistribuée 
dans d’autres projets. On ne peut pas employer des cuisiniers tamouls pour fabriquer des soupes vendues 
dans les beaux quartiers de Paris et ignorer qu’au Sri Lanka des familles tamoules n’ont pas la possibilité de 
manger une soupe chaque jour… Et on ne peut pas non plus employer des gens merveilleux et pleins de 
projets sans leur donner, un jour ou l’autre, un coup de pouce pour les réaliser. Finalement, je commence 
seulement à comprendre que tout ça est une même histoire, à laquelle Robin des bois n’est pas étranger… 
J’ai toujours pensé que tout est possible, et qu’en y croyant très fort, on peut changer le monde, au moins un 
petit peu… Et si je rêve, c’est tant mieux : j’aime bien où mes rêves m’ont mené, jusqu’ici. Quant à l’argent 
nécessaire pour les réaliser, ça vient : l’entreprise Cojean est bénéficiaire depuis l’année dernière!» 
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Cojean, nourrir aimer donner 
 
 

Nouveaux concepts de restauration rapide à Paris 
 

(modernité, authencité, naturalité, esprit d’équipe) 

Selon les Français, les entreprises engagées en faveur de causes ou d’associations 

sont dans l’air du temps (65%), modernes (51%) et innovantes (48%). Pour 43% 

d’entre eux, elles font preuve de générosité.  

Valeurs représentatives et recherchées par ces nouvelles formules urbaines 
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Activité du commerce solidaire                    =              Activité de l’association bénéficiaire 
 

                          ↓                                                                             ↓ 
 Etablissement de restauration                            Association de distribution de nourriture 

 

 

Fondés par Coluche en 1985, les Restos du Cœur sont une association loi de 1901, 

reconnue d'utilité publique, sous le nom officiel de « les Restaurants du Cœur - les 

Relais du Cœur ». Ils ont pour but « d'aider et d'apporter une assistance 

bénévole aux personnes démunies, notamment dans le domaine alimentaire par 

l'accès à des repas gratuits, et par la participation à leur insertion sociale et 

économique, ainsi qu'à toute l'action contre la pauvreté sous toutes ses formes ». 

 

 

 

2006, 854 millions de personnes souffrent encore de la faim dans le monde. Les 

causes de ce fléau sont multiples : catastrophes naturelles, conflits, épidémies ou 

pauvreté. Cependant la faim n’est pas une fatalité !La vocation d’ACF : agir 

concrètement sur le terrain et témoigner sur le sort des populations. 

 

Acteur n°3: L’association 

Cela lui permet de diversifier ses sources de recettes et de bénéficier d'une visibilité 

supplémentaire en étant présent sur les lieux de vente 
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2- Stratégie de communication 

 

a)  La création/ stratégie de communication et  le choix des moyens 
mis en œuvre/planification  

 
 

Création: LANCEMENT DE L’ASSOCIATION 
 
 

 
 

1- Démarche auprès de l’administration fiscale  
 

2- Démarchage auprès des commerces 
 

3- Démarchage auprès des associations partenaires 
 

4- Création de la marque (Identité: nom/Logo) 
 

5- Communication institutionnelle: Véhiculer le 
message de l’association auprès du public  

 
 
→ Faire connaître le logo : 
 

 

 
 
 
 

▪ Démarchage auprès de l’administration fiscale 
 
→ Rentrer dans le cadre du mécénat 
→ Possibilité de bénéficier du rescrit fiscal 
 
 
▪ Démarchage auprès des commerces (Etude de viabilité du projet) 
 
→ Présentation du projet et de la mission de l’association (Démarchage/Présentation/ 
argumentaire pour inciter les commerces à adhérer au projet) : 1er marché visé 
établissement de restauration. 
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 = Etude de viabilité du projet 
 = Etude de la mise en place du mécanisme de la récolte (ex : % reversé) 
 

Si viabilité auprès des commerces=partenariats: 
 
 
▪ Démarchage auprès des associations partenaires 
 
Etude de la mise en place du mécanisme de la redistribution (ex : Etude du montant 
des dons attribués a la mission) 
 
 

Si viabilité auprès des commerces et associations partenaires: 
 
 
▪  Création de la marque /la structure à but non lucratif  devient une marque  
 
→ Création de la Carte d’identité de la marque→ Brief créatif/  

- Nom (signature) 
- Dépôt du nom à l’INPI (la recherche d’antériorité est actuellement en 

cours) 
- Identité graphique 
- Logo (un graphiste a déjà travaillé sur le logo mais il reste des 

optimisations à effectuer). 
 
 
 
 
 
 
 
▪  Communication institutionnelle: Véhiculer le message de l’association 
auprès du public  

 
 « Combler un potentiel de générosité non exploité en facilitant 
(intégrer ds la consommation quotidienne)  et en rendant plus visible 

l’acte de générosité (logo) » 
 
 
→ A travers différents moyens: 
 

- Relation presse : Rédiger un communiqué de presse pour le lancement. 
 

- Relations publiques : participation conférences/colloques. 
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- Création d’évènements  
 

- Médias de masse : Négociation espaces gracieux. 
(presse-radio-TV-affichage-cinéma-web) 

 
- Internet : blog, site spécialisés 

 
- Edition  

            (brochures-plaquettes-livre blanc- affichette) 
 
 
→  La planification des actions: 
 
 
Septembre  2009: 
 

1- Réalisation du mémoire : finalisation fin août 
 

2- Démarches auprès de l’administration fiscale 
 

3- Dépôt du nom à l’INPI 
 

4- Jury fin septembre 2009 
 

5- Démarchage des établissements solidaires : étude de viabilité du projet  
 

6- Démarchage des associations bénéficiaires 
 

7- Création de la structure à but non lucratif : Générosité 
 
 

b)  Les actions de communication à réaliser auprès des acteurs de 
terrain et partenaires : Etablissements 
solidaires/Consommateurs/Associations bénéficiaires   

  
 

Véhiculer le message : « Consommer solidaire » 
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→ Argumentaires pour chacun des partenaires : 
 

Auprès de l’Etablissement Marchand Solidaire 

Au travers de ce produit partage, l’établissement communique sur ses valeurs et 

répond aux attentes de ses clients d’aujourd’hui, les « consommacteurs ».  Elle 

intègre sa responsabilité sociale à sa stratégie marketing, créant un autre levier de 

recrutement et de fidélisation des consommateurs et mettant en avant un critère de 

différenciation par rapport à d’autres marques.  Une opération de ce type renforce 

l’image positive de la marque, crée plus de visibilité et peut attirer de nombreuses 

retombées presse. 

→ Renforcer l’image de l’entreprise: En s’associant à une cause, l’entreprise 

citoyenne acquiert  une partie des valeurs véhiculées par l’association. Elle sort de 

son rôle purement mercantile pour s’asseoir dans le rôle de marque citoyenne. Il 

semble qu’elle touche ainsi les salariés, fiers de participer à une mission sociale, les 

consommateurs, qui par leur achat, se dédouanent de participer plus activement à 

une association et qu’elle attire les jeunes talents, très sensibles à la solidarité.  

 

→ Différencier les produits de l’entreprise de ceux des concurrents: L’entreprise 

citoyenne  se différencie des offres concurrentes et dispose d’un capital de sympathie 

attirant certains consommateurs. 

Auprès du consommateur 

Il découvre un produit ou un service qui répond à ses attentes tout en lui permettant 

de soutenir une cause qui lui tient à coeur. Pour chaque produit acheté, une partie 

du prix est reversé à l’association partenaire de l’opération. 
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La consommation solidaire : les clients en sont demandeurs! 

 

→ Les occasions d’être un client solidaire ne sont pas si nombreuses au quotidien. 

55% des français déplorent n’être que rarement voire jamais sollicités par les 

marques pour des actes de consommation solidaire via l’achat de produit ou de 

service. 

 
Il va de soi que pour un client, une entreprise qui soutient une cause conduit à 

susciter envers elle des connotations positives. En intervenant loin de son domaine 

de recherche de donateurs, les clients sont surpris par la cause qui  touche toute une 

population qui ne donnerait pas nécessairement si le produit n’existait pas.  

 
 

Auprès de l’association 

- La récolte de dons à travers la consommation solidaire est une manière efficace 

d’accroître sa  et notoriété et de développer les ressources nécessaires à la 

réalisation de ses projets éducatifs. Importance des partenariats (commerces 

solidaires: l’image de l’association partenaire étant associée. 

→  La préconisation des moyens à utiliser pour chacun des partenaires : 
  
 

Auprès de l’Etablissement Marchand Solidaire 

▪ Etape 1: Le mail: Il s’agit de faire parvenir un mail de présentation du projet de 

l’association à une liste issue d'un fichier client d’établissements susceptibles de 

devenir solidaire. (Pour commencer: voir précédemment liste d’exemples de 

nouveaux concepts de restauration rapide à Paris). 
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▪ Etape 2: Le phoning: Une personne est chargée de contacter par téléphone, les 

établissements contactés en amont par mail. Le but étant de convenir d’un rendez-

vous pour leur présenter et les faire adhérer au projet de l’association générosité.  

 

▪ Etape 3: Le rendez-vous/ argumentaire: Cette étape permet de présenter dans son 

intégralité le projet de l’association générosité aux dirigeants et de faire adhérer 

l’établissement au projet de l’association. 

 

Auprès du consommateur 

▪ Le logo : Chaque établissement solidaire communiquera au public son engagement 

à travers un logo qui sera remis par la structure Générosité. Le logo est un élément 

fédérateur qui sera en premier lieu exposé aux yeux du public à travers la vitrine de 

l’établissement. Ainsi le chaland positionnera instantanément l’établissement de 

restauration qu’il a en face de lui, comme une entreprise citoyenne. 

▪ La brochure: (Distribution réalisée au sein des établissements solidaires) Elle a pour 

objectif d’informer les clients de la mission sociale menée par l’établissement. Le 

client découvre qu’à travers sa consommation personnelle, cet établissement lui 

permet de réaliser un acte de générosité en soutenant une cause. Les logos des 

différentes associations bénéficiaires seront également affichés sur cette brochure. 

▪ Le couponing: Le principe est simple : mettre à la suite de la brochure un encart 

détachable. L'envoi de cet encart permet de recevoir des informations 

supplémentaires (plaquette…) et/ou de faire directement un don supplémentaire. 

Cette technique permet de toucher des donateurs potentiels dont les caractéristiques 

correspondent à la cible définie dans la stratégie marketing de l'association. 

▪ Les campagnes publicitaires: Développer la notoriété de l’association générosité en 
véhiculant le message de la nouvelle association Générosité : 
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« Combler un potentiel de générosité non exploité en facilitant (intégrer ds la 
consommation quotidienne)  et en rendant plus visible l’acte de générosité (logo) » 
 
La plupart des grandes associations font appel à des agences de publicité pour la 

réalisation de campagnes publicitaires, et utilisent ainsi de plus en plus les moyens 

de communication du secteur marchand. Compte tenu du budget de promotion non 

comparable à ceux du secteur marchand, les associations parviennent régulièrement 

à obtenir des espaces d'affichage, des passages dans la presse, la radio, la télévision 

à titre gracieux ou à un tarif Grande Cause. Pour la création du nom et du logo de 

l’association, un brief créatif va être rédigé et présenté à des publicitaires afin 

d’obtenir une aide pour la réalisation de ces éléments essentiels à la réussite e 

l’association. 

 
3- Stratégie juridique 

 

a) Montage juridique du projet générosité 

 

Lorsque l’on démarre une activité, le choix de la structure juridique doit être 

mûrement réfléchi. La bonne marche de l’exploitation, sa capacité à se développer, 

la fiscalité en dépendent pour une grande part. Le choix de la structure juridique est 

un élément fondamental. Le statut retenu influe sur la capacité future de 

l’exploitation à se développer et à s'adapter au marché. Dans tous les cas, le statut 

choisi doit permettre de démarrer l’activité dans de bonnes conditions et de la 

développer, mais aussi de limiter les risques financiers. En pratique, le choix d'une 

structure juridique dépend donc non  seulement de la nature de l’activité, mais aussi 

des objectifs personnels. Adopter le meilleur statut possible pour l’entreprise et pour 

soi-même : tel est l’enjeu. 
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Les différentes structures juridiques: 

Quel est le nombre d'associés requis ? 

Entreprise individuelle Elle se compose uniquement de l'entrepreneur individuel 
(Celui-ci peut, bien évidemment, embaucher des salariés). 

EURL 1 seul associé (personne physique ou morale à l'exception d'une autre EURL) 

SARL 2 associés minimum - 100 maximum 
(personnes physiques ou morales) 

SA (forme classique) 7 associés minimum - pas de maximum 
(personnes physiques ou morales) 

SAS / SASU 1 associé minimum - pas de maximum 
(personne physique ou morale) 

SNC 2 associés minimum - pas de maximum 
(personnes physiques ou morales) 

Association 2 membres minimum - pas de maximum 

 

Quel est le montant minimal du capital social ? 

Entreprise individuelle Il n'y a pas de notion de capital social, l'entreprise et l'entrepreneur ne 
formant juridiquement qu'une seule et même personne. 

EURL 
Capital social librement fixé par l'associé. Pas de minimum obligatoire. 
20 % des apports en espèces sont versés obligatoirement au moment de la 
constitution, le solde devant être libéré dans les 5 ans. 

SARL 
Capital social librement fixé par les associés. Pas de minimum obligatoire. 
20 % des apports en espèces sont versés obligatoirement au moment de la 
constitution, le solde devant être libéré dans les 5 ans. 

SAS / SASU 

Depuis le 1er janvier 2009, le capital est librement fixé par les 
actionnaires. 
50 % des apports en espèces sont versés obligatoirement au moment de la 
constitution, le solde devant être libéré dans les 5 ans. 

SNC 

Il n'y a pas de minimum obligatoire. 
Les apports en espèces sont versés intégralement ou non à la création. 
Dans ce dernier cas, le solde peut faire l'objet de versements ultérieurs, sur 
appel de la gérance, au fur et à mesure des besoins. 

Association 

Il n'y a pas de capital social. L'association perçoit des cotisations de ses 
membres si la facturation de ses services et les réserves qu'elle a pu 
constituer s'avèrent insuffisantes. 
Les membres peuvent également effectuer des apports en nature, en 
industrie ou en espèces, avec une possibilité de récupérer les apports en 
nature à la dissolution de l'association. 
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Qui dirige l'entreprise ? 

Entreprise individuelle L'entrepreneur individuel est le seul "maître à bord ". Il dispose des pleins 
pouvoirs pour diriger son entreprise. 

EURL L'EURL est dirigée par un gérant (obligatoirement personne physique) qui 
peut être soit l'associé unique, soit un tiers. 

SARL 
La SARL est dirigée par un ou plusieurs gérant(s), obligatoirement 
personne(s) physique(s). 
Le gérant peut être, soit l'un des associés, soit un tiers. 

SAS / SASU 

Les associés déterminent librement dans les statuts les règles d'organisation 
de la société. 
Seule obligation : nommer un président, personne physique ou morale, 
associé ou non. 

SNC La SNC est dirigée par un ou plusieurs gérant(s), personne physique ou 
morale. Il peut s'agir, soit de l'un des associés, soit d'un tiers. 

Association 
Son mode de gestion est choisi librement. L'association est souvent dirigée 
par un conseil d'administration, qui élit généralement un bureau composé 
d'un président, d'un trésorier et d'un secrétaire. 

 
 
 

Quelle est l'étendue de la responsabilité des associés ? 

Entreprise individuelle 

L'entrepreneur individuel est seul responsable sur l'ensemble de ses biens 
personnels. Ses biens fonciers bâtis ou non bâtis non affectés à un usage 
professionnel peuvent cependant être protégés en effectuant une déclaration 
d'insaisissabilité devant notaire. 

EURL La responsabilité de l'associé est limitée au montant de ses apports, sauf s'il 
a commis des fautes de gestion ou accordé des cautions à titre personnel. 

SARL 
La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, sauf 
s'ils ont commis des fautes de gestion ou accordé des cautions à titre 
personnel. 

SA (forme classique) La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. 

SAS / SASU La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. 

SNC Les associés sont responsables indéfiniment, sur l'ensemble de leurs biens 
personnels, et solidairement. 

Association Absence de responsabilité des membres non dirigeants. 
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Quelle est l'étendue de la responsabilité des dirigeants ? 

Entreprise individuelle Responsabilité civile et pénale du chef d'entreprise. 

EURL Responsabilité civile et pénale du dirigeant 

SARL Responsabilité civile et pénale du ou des dirigeants. 

SA (forme classique) Responsabilité civile et pénale du ou des dirigeants. 

SAS / SASU Responsabilité civile et pénale du ou des dirigeants. 

SNC Responsabilité civile et pénale du ou des dirigeants 

Association 
Responsabilité civile et pénale du ou des dirigeant. 
La responsabilité peut, dans certains cas, être atténuée lorsque le dirigeant 
exerce ses fonctions de manière totalement bénévole. 

  

Quel est le mode d'imposition des bénéfices ? 

Entreprise individuelle 
Il n'y a pas d'imposition au niveau de l'entreprise. Le chef d'entreprise est 
imposé directement au titre de l'impôt sur le revenu. 

EURL 

Il n'y a pas d'imposition au niveau de la société. L'associé unique est imposé 
directement au titre de l'impôt sur le revenu (catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux). 
L'EURL peut cependant opter pour l'impôt sur les sociétés. 

SARL 

Les bénéfices sont soumis à l'impôt sur les sociétés. 
Il est toutefois possible d'opter pour l'impôt sur le revenu dans le cas de la 
SARL de famille. 
Une option à l'IR est également possible, sous certaines conditions, pour les 
SARL de moins de 5 ans. 

SAS / SASU 
Les bénéfices sont soumis à l'impôt sur les sociétés. 
Une option à l'IR est possible pour les SAS de moins de 5 ans, sous certaines 
conditions. 

SNC 

Il n'y a pas d'imposition au niveau de la société. 
Chaque associé est personnellement imposé sur sa part de bénéfices au titre 
de l'impôt sur le revenu (dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux). 
La société peut toutefois opter pour l'impôt sur les sociétés. 

Association 

Les associations qui réalisent des bénéfices, dans un but lucratif, sont 
assujetties à la TVA et doivent acquitter l'impôt sur les sociétés au taux 
normal. 
Les associations sans but lucratif ne sont pas redevables de l'IS de droit 
commun. Elles bénéficient d'un taux d'IS réduit sur leurs seuls revenus 
patrimoniaux. 
Par ailleurs, les associations sans but lucratif dont les recettes commerciales 
accessoires n'excèdent pas 60.000 € par an, sont exonérées d'impôts 
commerciaux : impôt sur les sociétés, TVA, taxe professionnelle. 
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La rémunération des dirigeants est-elle déductible 
des recettes de la société ? 

Entreprise individuelle Non 

EURL Non, sauf option pour l'impôt sur les sociétés ou si le gérant n'est pas 
l'associé unique. 

SARL Oui, sauf option pour l'impôt sur le revenu. 

SA (forme classique) Oui, sauf option pour l'impôt sur le revenu. 

SAS / SASU Oui, sauf option pour l'impôt sur le revenu. 

SNC Non, sauf option pour l'IS 

Association Oui, sous certaines conditions 

 

Quel est le régime fiscal du dirigeant ? 

Entreprise individuelle Impôt sur le revenu dans la catégorie correspondant à l'activité de 
l'entreprise. 

EURL 

Impôt sur le revenu soit dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux ou des bénéfices non commerciaux (EURL à l'impôt sur le 
revenu), soit dans celle des traitements et salaires (EURL à l'impôt sur les 
sociétés). 

SARL Traitements et salaires, sauf si option de la société pour l'impôt sur le revenu. 

SA (forme classique) Traitements et salaires pour le président du conseil d'administration, sauf si 
option de la société pour l'impôt sur le revenu. 

SAS / SASU Traitements et salaires pour le président, sauf si option de la société pour 
l'impôt sur le revenu. 

SNC Impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux. 

Association Traitements et salaires si une rémunération est versée. 
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Quel est le régime social du dirigeant ? 

Entreprise individuelle Régime des non salariés 

EURL Si le gérant est l'associé unique : régime des non-salariés. 
Si le gérant est un tiers : assimilé salarié 

SARL soumise à l'IS Gérant minoritaire ou égalitaire : assimilé salarié 
Gérant majoritaire : non salarié 

SA (forme classique) 
soumise à l'IR 

Le président est assimilé salarié. 
Les autres membres du conseil d'administration ne sont pas rémunérés pour 
leurs fonctions de dirigeants et ne relèvent par conséquent d'aucun régime 
social. 

SAS / SASU soumise à 
l'IR 

Le président est assimilé salarié. 

SNC Régime des non salariés 

Association Les dirigeants sont assimilés salariés, sous certaines conditions. 

 
 
 
 
 

Quel est le régime social des associés ? 

Entreprise individuelle Il n'y a pas d'associés. 

EURL Régime des non salariés 

SARL soumise à l'IS Régime des salariés (s'ils sont titulaires d'un contrat de travail) 

SA (forme classique) 
soumise à l'IS 

Régime des salariés (s'ils sont titulaires d'un contrat de travail) 

SAS soumise à l'IS Régime des salariés (s'ils sont titulaires d'un contrat de travail) 

SNC Régime des non salariés 

Association Les membres de l'association non dirigeants peuvent être titulaires d'un 
contrat de travail. 
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Qui prend les décisions ? 

Entreprise individuelle L'entrepreneur individuel seul. 

EURL Le gérant. Il est toutefois possible de limiter ses pouvoirs s'il n'est pas 
l'associé unique. 

SARL 

Les décisions de gestion courante sont prises par le gérant. 
Les décisions dépassant les pouvoirs du gérant sont prises en assemblée 
générale ordinaire (par exemple : l'approbation des comptes annuels...). 
Les décisions modifiant les statuts sont prises en assemblée générale 
extraordinaire (par exemple : le changement de siège social, la modification 
de l'activité...). 

SA (forme classique) 

Les décisions de gestion courante sont prises par le directeur général ou, s'il 
n'en existe pas, par le président. 
Assemblées générales ordinaires et extraordinaires : mêmes règles que dans 
les SARL. 

SAS / SASU 
Les associés déterminent librement dans les statuts les modalités d'adoption 
des décisions. Certaines décisions doivent cependant être obligatoirement 
prises collectivement (approbation des comptes, modification du capital...). 

SNC Les règles applicables sont les mêmes que pour une SARL. 

Association Liberté contractuelle. 

 
 
 
 
 

La désignation d'un commissaire aux comptes est-elle obligatoire ? 

Entreprise individuelle Non 

EURL Mêmes règles que pour une SARL 

SARL 

Non sauf si 2 des 3 conditions suivantes sont remplies : 
- le bilan est supérieur à 1 550 000 €, , 
- le CA HT est supérieur à 3 100 000 €, 
- l'entreprise compte plus de 50 salariés 

SA (forme classique) Oui 

SAS / SASU Non, depuis le 1er janvier 2009, sauf si certaines conditions sont remplies. 

SNC Mêmes règles que pour une SARL 

Association Non, sauf exceptions (lorsque le montant des subventions reçues par 
l'association dépassent un certain seuil). 
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Comment transmettre l'entreprise? 

Entreprise individuelle 

- Par cession du fonds (artisans et commerçants) ou présentation de la 
clientèle (professions libérales). 
- Possibilité d'apporter l'entreprise au capital d'une société en création ou 
d'en confier l'exploitation à un tiers (location-gérance). 

EURL Par cession de parts sociales. 

SARL Par cession de parts sociales . 

SA (forme classique) Par cession d'actions sauf clause contraire des statuts. 

SAS / SASU Par cessions d'actions. Les statuts peuvent prévoir certaines clauses (ex : 
inaliénabilité, agrément préalable de cession...). 

SNC Par cessions de parts à l'unanimité des associés. 

Association ----------------- 

 

Suite à l’analyse du tableau ci-dessus la structure juridique la plus appropriée au 

projet Générosité est l’association car: 

 

- Il n'y a pas de capital social. 

- Son mode de gestion est choisi librement. 

- Les associations sans but lucratif ne sont pas redevables de l'IS de droit commun. 

Elles bénéficient d'un taux d'IS réduit sur leurs seuls revenus patrimoniaux. 

Par ailleurs, les associations sans but lucratif dont les recettes commerciales 

accessoires n'excèdent pas 60.000 € par an, sont exonérées d'impôts commerciaux : 

impôt sur les sociétés, TVA, taxe professionnelle. 

- Les dirigeants sont assimilés salariés, sous certaines conditions. 

- Les membres de l'association non dirigeants peuvent être titulaires d'un contrat de 

travail. 

- Décisionnaire: Liberté contractuelle. 

 

Le statut de mandataire a également été étudié, le mandat ou procuration est un 

acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose 

pour le mandant et en son nom. Dans ce cas,  les associations précédemment 



Session 2008/2009 
Eugénie Bailleul                                                                    

      
  

 57 

définies comme bénéficiaires (action contre la faim, resto du cœur) nous donneraient 

pour mission de récolter des dons auprès des commerces solidaires. Nous devenons 

alors,  salarié de ces structures pour récolter des fonds mais la création de la 

structure Générosité n’a plus lieu d’être car la récolte se fait en directe et une 

structure intermédiaire n’est pas nécessaire.  

Il est important de préciser que Générosité est un projet social et solidaire une 

structure à but non lucratif parait plus approprié, cela permettra également de faire 

adhérer un plus grands nombre de partenaires ayant pour objectif de s’associer à 

des projets de solidarité. 

Par contre une nouvelle structure à but non lucratif  autre que l’association fait 

actuellement son apparition et correspond totalement au projet Générosité, il s’agit 

des fonds de dotation (cf: annexe p75) à la française, ils constituent une  nouvelle 

structure juridique, dotée de la personnalité morale.  Ils ont pour vocation la 

capitalisation de droits et de fonds afin de  redistribuer les bénéfices issus de cette 

capitalisation, soit directement  en vue de la réalisation d’une mission d’intérêt 

général, soit à une  personne morale à but non lucratif afin de l’assister dans 

l’accomplissement de ses missions et de ses œuvres d’intérêt général.  

 

---------------------------------------------------------------------------------------------

- 

Consommateur 

↓ 

Etablissement Marchand Solidaire 

(Donateur) 

↓ 

Fonds de dotation   Générosité 

(Organisme de récolte et de redistribution) 

↓ 

                                               Associations partenaires 
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Si la structure juridique est différente, le régime fiscal est quasiment le même  que 

pour les fondations. Les entreprises et les personnes physiques donatrices 

bénéficieront des incitations fiscales relatives au  mécénat. Les principes retenus 

pour ces fonds sont simples: un dispositif extrêmement souple mais, en contrepartie, 

une obligation de transparence et des contrôles sévères.  

 

▪ La liberté de création 

 

Un fonds peut être créé, pour une  durée déterminée ou indéterminée, par une ou 

plusieurs personnes  physiques ou morales, par simple déclaration en préfecture, 

sans obligation de dotation initiale. La procédure complexe relative à la 

reconnaissance d’utilité publique n’est pas nécessaire. Un fonds de dotation peut 

donc être créé par un particulier pour financer une bibliothèque dans une petite 

municipalité, ou par une multinationale pour construire des réseaux d’eau potable en 

Afrique. En résumé, un fonds de dotation se crée comme une association, et se 

finance comme une fondation.  

 

▪ Liberté de recevoir de l’argent  

 

Le fonds de dotation dispose d’une pleine capacité juridique et peut accepter sans 

restriction toutes  les libéralités. En effet, la règle posée par l’article 910 du code civil 

permettant au préfet de s’opposer à une libéralité consentie à un  organisme sans 

but lucratif, ne lui est pas applicable.   

 

▪ Liberté de gérer l’argent du fonds  

 

Seuls les revenus de la  capitalisation peuvent être reversés (sauf exception 

expressément  prévue dans les statuts, ce qui sera le cas des fonds à dotation 

consomptible).  

                                                           (Bénéficiaire) 
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▪ Liberté de gouvernance 

 

Le fonds de dotation est administré par un conseil d’administration dont la 

composition est libre. Il est  doté d’une structure de gouvernance souple, autorisant 

son ou ses  fondateurs à en conserver le contrôle.  Plusieurs garde-fous ont été 

expressément prévus par la loi, pour contrôler le fonctionnement, la comptabilité et 

le financement des fonds.  La régularité du fonctionnement est contrôlée a postériori 

par l’autorité administrative, c’est-à-dire le préfet du département dans lequel le 

fonds a son siège social. Le Préfet pourra suspendre le fonds en cas de 

dysfonctionnement grave affectant la réalisation de l’objet du fonds pendant 6 mois 

ou saisir la justice.  Un commissaire aux comptes doit être nommé dès que le 

montant de certaines ressources atteint le seuil de 10 000 euro. Il doit certifier les 

comptes annuels et alerter le président du conseil d’administration s’il détecte des 

faits de nature à compromettre la continuité de l’activité.  La gestion financière des 

fonds de dotation doit répondre à certains impératifs précis. Le conseil 

d’administration doit définir une politique d’investissement, incluant notamment des 

règles de dispersion par catégorie et de limitation par émetteur. Le gouvernement a 

également veillé à ce que le fonds de dotation dispose d’actifs sûrs. Pour cette 

raison, la liste des actifs et placements éligibles est identique à celle des institutions 

de prévoyance. Enfin, un comité d’investissement doit être constitué dès que le 

montant de la dotation dépasse un million d’euros. 

 

▪ Un instrument original: Le fonds de dotation se crée comme une association et se 

finance comme une fondation.  

 

- Création comme une association : déclaration à la préfecture,  publication au 

Journal officiel. Le fonds de dotation est créé. Il se finance comme une 

fondation, gère un patrimoine qui lui est affecté gratuitement, 

irrévocablement. En principe, il vit des revenus de la capitalisation. Comme 
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les fondations, il peut avoir d'autres revenus, par exemple le produit des 

activités qu'il conduit ou les produits de rétribution pour service rendu. 

 

- Sa capacité juridique est plus large que celle des fondations et des  

associations. En effet, il n'est même pas soumis au régime, qui a été  

allégé en 2005 pour les associations reconnues d'utilité publique et les  

fondations, de la déclaration en préfecture des donations et des legs. Il  

n'a même pas à les déclarer.  

  

- C'est une originalité profonde du fonds de dotation, il reste la chose de  

ses fondateurs. Il n'est pas soumis à une règle de démocratie interne,  

comme les associations loi de 1901, parfois difficile à faire vivre. Il n'a  

pas d'obligation d'indépendance à l'égard de ses fondateurs, comme  

l'imposent les statuts types des fondations d'utilité publique, sur  

lesquels veille le Conseil d'Etat. Il peut être dirigé par ses fondateurs.  

  

- Le nouvel instrument allie ainsi les avantages de la fondation universitaire, qui 

reste sous le contrôle de l'université qui l'a créée, et la liberté du fait qu'il est 

une personne juridique morale de droit plein. Il permettra au fondateur de 

s'impliquer personnellement dans son œuvre, s'il le souhaite.  

 

▪ Un instrument simple: Il est simple par sa création, ses options et ses modalités de 

gouvernance.  

 

- Sa création: dépôt des statuts en préfecture. Le décret prévoira que le  

préfet a cinq jours pour délivrer le récépissé. Publication au Journal  

Officiel. Le fonds de dotation est né.  

 

Le fonds de dotation est un outil à la carte. Le créateur peut choisir  

entre les différentes options qui lui sont proposées. La mission doit être 

d'intérêt général mais peut être ciblée pour un projet précis ou général. Le 
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fonds peut faire lui-même ou faire faire, contribuer à la mission conduite par 

un autre organisme conduisant à une mission d'intérêt général. 

 

- Le choix des créateurs. N'importe qui peut créer un fonds de dotation. Cela 

peut être une personne, plusieurs personnes. Une personne physique, une 

personne morale. Une personne publique, une personne privée. Ou une 

assemblée de ces différentes personnes. 

 
-  Le choix dans la durée. Le fonds de dotation peut être créé pour  

une durée indéterminée ou pour une durée déterminée. Même  

lorsqu'il est créé à durée indéterminée, le conseil d'administration  

pourra toujours décider de dissoudre son fonds de dotation.  

 
- Liberté dans le choix des modalités de financement. Il peut y avoir apport 

initial au fonds de dotation ou non. On peut créer un fonds de dotation sans 

rien. La dotation peut n'être apportée que progressivement au fonds. Les dons 

peuvent être incorporés à la dotation ou non, selon le choix des fondateurs. 

En principe, pas de subvention publique mais une dérogation est possible. 

Choix dans l'utilisation du capital. En principe, la dotation n'est pas 

consommable. Elle peut l'être si les fondateurs le décident.  

 
- Choix dans l'appel à la générosité publique. Le fonds de dotation peut sur 

autorisation préfectorale faire appel à la générosité publique. Le décret en 

cours prévoit un système d'autorisation tacite pour le recours à l'appel à la 

générosité publique.  

 
- Choix des modes de dissolution. Le fonds de dotation peut choisir de se 

constituer pour un durée limitée ou illimitée. Il peut décider dans ses statuts 

ou par une décision du conseil d'administration de se dissoudre, outre bien sûr 

la dissolution judiciaire.  
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- Enfin, simplicité dans les modalités de gouvernance du fonds, avec seulement 

trois obligations :  

 
Pour résumer: 

→ Un conseil d'administration de trois membres au moins.  

→ Les membres peuvent être les fondateurs.  

→ Un commissaire aux comptes si le montant de certaines ressources 

est supérieure à 10.000 €.  

→ Un comité d'investissement si la dotation est supérieure à 1 M€.  

 

Ce sont les seules règles imposées par la réglementation. Les fondateurs sont libres  

de structurer leur gouvernance comme ils le souhaitent. 

 

▪ Un instrument sûr : Comment la sécurité du fonds est-elle assurée?   

 

D'abord, par des règles internes de fonctionnement: 

 

-  Le conseil d'administration approuvera chaque année un rapport d'activité et 

des comptes annuels, avec un bilan, un compte de résultat, une annexe et  

un compte d'emploi des ressources collectées auprès du public s'il y a  

lieu.  

 

- Le commissaire aux comptes certifiera les comptes et la conformité au  

rapport d'activité dès 10.000 €. Les actifs et les placements éligibles  

que le fonds pourra utiliser sont ceux prévus par le Code de la sécurité sociale 

pour les institutions de prévoyance. Un fonds de dotation pourra  

placer mais ne pourra pas spéculer. Enfin, le conseil d'administration  

sera aidé par un comité d'investissement obligatoire au-delà de la  

dotation de plus de 1 M€. 
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Deuxième moyen d'assurer la sécurité: 

 

- Les obligations de transparence. Obligation de la publication au Journal officiel 

de la déclaration de création, possibilité à quiconque de prendre connaissance 

des statuts déposés en préfecture. Les comptes annuels seront publiés dans 

un journal d'annonces légales du département dans les six mois de 

l'expiration de l'exercice.  

 

Troisième moyen d'assurer la sécurité : 

 

-  Le rôle particulier que donne la loi et que détaillent les décrets au 

commissaire aux comptes. Le commissaire aux comptes doit certifier les 

comptes. Le décret oblige les fonds de dotation à envoyer les comptes au 

moins quarante-cinq jours avant la tenue du conseil d'administration qui 

devra les approuver. Le commissaire aux comptes constate des faits de nature 

à compromettre la continuité du fonds et doit demander des explications.  Si 

elles ne le satisfont pas, il doit faire se réunir le conseil d'administration. Le 

commissaire aux comptes peut lui-même le convoquer si le président du 

conseil ne le fait pas. A chaque étape de cette procédure, le commissaire aux 

comptes rendra compte au préfet.  

 

 

Le contrôle a posteriori du préfet :  

 

- Le préfet aura en charge de s'assurer de la régularité du fonctionnement du 

fonds et, à cet effet, disposera d'un certain nombre de moyens. Il pourra se 

procurer tous les documents, procéder à toutes investigations utiles. Il 

disposera du rapport d'activité, de la certification des comptes, des rapports 

et des observations du commissaire aux comptes. Il donnera l'autorisation en 

cas d'appel à la générosité publique.  
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- De quels moyens de sanction le préfet dispose-t-il ? Il peut ordonner la  

suspension du fonds. Le décret va faire la liste des cas dans lesquels le  

préfet pourra ordonner la suspension du fonds: lorsque le fonds  

consommera sa dotation alors que les statuts ne le lui permettent pas,  

lorsqu'il utilisera ses ressources pour un objet autre que son objet  

social, lorsqu'il ne respectera pas ses obligations en matière de tenue  

et de publicité des comptes, lorsqu'il n'adressera pas le rapport  

d'activité au préfet, lorsqu'il violera les règles de gestion financière  

fixées par le décret.  

 

▪  Un instrument attractif :  

 

- Concernant le régime fiscal, Il  s'agit de celui des organismes sans but lucratif 

: pas d'impôts commerciaux - lorsque le fonds n'exercera pas d'activité 

lucrative ou exercera une activité lucrative limitée, pas d'impôt sur les 

sociétés au titre des revenus provenant de la gestion du patrimoine, sauf si le 

fonds a choisi d'être à dotation consomptible.  

 

- Pour les particuliers et les entreprises donateurs, le régime fiscal est  

celui du mécénat, à savoir: pour les particuliers, 66 % du don dans la  

limite de 20 % des revenus reportables sur cinq ans, pour les entreprises, 60 

% du don dans la limite de 5 ‰ du chiffre d'affaires reportables sur cinq ans, 

avec bien sûr l'exonération des droits de mutation à titre gratuit pour les dons 

et legs au profit des fonds de dotation.  

 

- Les domaines d'action du fonds sont exactement ceux des associations et des 

fondations exerçant à but non lucratif. Il n'y aura aucune originalité. Une 

instruction fiscale l'explique le fonds de dotation a accès au rescrit fiscal 

instauré par le livre des procédures fiscales. Celui qui créera un fonds de 

dotation peut demander à l'administration fiscale s'il détient tous les critères 
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requis par celle-ci. La position que prendra l'administration fiscale l'engagera 

par la suite.  

 

Les conditions pour obtenir le reçu fiscal (cf: annexe p93) 

 

Seuls certains organismes peuvent délivrer des attestations de versements ouvrant 

droits à un avantage fiscal. Seuls certains organismes " bénéficient des articles 200 

et 238 bis du Code Général des Impôts. Il s'agit notamment: 

 

- des fondations ou associations reconnues d'utilité publique. 

- des oeuvres ou organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, 

éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à 

la mise en valeur du patrimoine artistique..., à la défense de l'environnement naturel 

ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques 

françaises.  

 - des établissements d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique, 

publics ou privés, à but non lucratif, agréés par le ministre chargé du budget, ainsi 

que par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, ou par le ministre chargé de 

la culture.  

- des associations cultuelles et de bienfaisance, ainsi que des établissements publics 

des cultes reconnus d'Alsace-Moselle. 

- des organismes sans but lucratif qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à 

des personnes en difficulté, qui contribuent à favoriser leur logement ou qui 

procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite des soins (mentionnés au 1º du 4 

de l'article 261) à des personnes en difficulté. 

 

L'organisme bénéficiaire doit répondre à certaines conditions générales 

- Il doit exercer son activité en France. Cependant, il peut être pris en compte des 

dons faits à des associations françaises qui ont pour objet d'organiser, à partir de la 

France, un programme d'aide humanitaire en faveur des populations en détresse 

dans le monde. 



Session 2008/2009 
Eugénie Bailleul                                                                    

      
  

 66 

 

- Il doit être d'intérêt général, c'est-à-dire qu'il doit être à but non lucratif, être géré 

de façon désintéressée et ne procurer aucun avantage à ses membres. D'après la 

documentation administrative 5-B-3311 du 20 juillet 1994, une activité est lucrative 

si elle consiste en la réalisation d'actes payants de la nature de ceux qui sont 

effectués par des professionnels, même si les bénéfices éventuellement dégagés sont 

destinés à la réalisation d'une œuvre désintéressée. Cependant, l'instruction 4 H-1-

99 du 19 février 1999 affirme qu'  « Il est admis que l'existence d'un secteur lucratif 

ne remet pas en cause la qualification d'intérêt général d'une association ou d'une 

fondation. La sectorisation permet ainsi à ces organismes de bénéficier des mesures 

en faveur du mécénat bien qu'ils exercent une activité lucrative. Toutefois, les 

versements effectués n'ouvrent droit à réduction d'impôt ou à déduction du résultat 

que si les dons restent affectés directement et exclusivement au secteur non 

lucratif. » 

- Il ne doit pas fonctionner au profit d'un cercle restreint de personnes. 

Autre condition: 

Les versements doivent être faits à titre gratuit c'est-à-dire sans aucune contrepartie 

économique directe ou indirecte au profit de son auteur. Que le versement soit 

qualifié de don ou de cotisation, le bénéfice de la réduction d'impôt ou de la 

réduction du bénéfice imposable n'est accordé qu'à la condition que ce versement 

procède d'une intention libérale, c'est-à-dire qu'il soit consenti à titre gratuit, sans 

contrepartie directe ou indirecte au profit de la personne qui l'effectue. L'existence 

d'une contrepartie s'apprécie en fonction de la nature des avantages éventuellement 

accordés à l'adhérent ou au donateur. Doivent être distingués les avantages au 

contenu purement institutionnel ou symbolique, d'une part, et les contreparties 

tangibles, sous forme de remise de biens ou de prestations de services, d'autre part.  

 

En conclusion, le fonds de dotation est un outil de financement, ce n'est  

pas une institution. Il n'a pas pour vocation de créer du lien social entre  des gens se 

rassemblant autour d'un projet. En ce sens, il peut être utilisé par un regroupement 

d'associations pour créer entre elles un projet commun. C'est pourquoi le fonds de 
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dotation n'est en rien un outil de substitution, contrairement aux craintes qui se sont 

exprimées, notamment durant les débats au parlement. C'est un outil 

complémentaire, générique, à la disposition de tous, des fondations, des 

associations, des partenaires privés, des particuliers, des institutions, pour le service 

de tous.  Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé comme une 

autre. Pour les besoins de l’œuvre ou de la mission d’intérêt général qu’il entend 

conduire ou soutenir, il peut décider d’avoir recours à du personnel salarié. Il devra 

donc s’identifier comme employeur auprès du Centre de formalités des URSSAF. 

Dans les deux structures décrites ci-dessous il ne s’agira plus de la création d’un 

organisme sans but lucratif. L’argumentaire auprès des partenaires précédemment 

décrit devra par conséquent être réadapté. 

 
b) Montage financier du projet générosité 

Structure financière 

Du fonds de dotation 

Consommateur 

Le prix de consommation reste identique 

                                                                                         ↓ 

Etablissement Marchand Solidaire (Donateur)  

Versement d’un % par consommation dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires 

Réduction d’impôt égale à 60 % du montant des sommes versées 

↓ 

Fonds de dotation   Générosité 

Fonds récoltés 

- 

Frais de fonctionnement attribués au fonds de dotation 

= 

Somme reversée aux associations (répartition égale)   

↓ 

                                               Associations partenaires 

                                                           (Bénéficiaire) 

Somme récoltée pour la réalisation des missions 
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Fixation du pourcentage reversé par les établissements 

→ Dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires de l’entreprise donatrice. 

Lorsque cette limite est dépassée au cours d’un exercice, l’excédent de versement 

pourra donner lieu à réduction d’impôt au titre des cinq exercices suivants. 

▪ Démarchage auprès des commerces (Etude de viabilité du projet) 
 
→ Présentation du projet et de la mission de l’association (Démarchage/Présentation/ 

argumentaire pour inciter les commerces à adhérer au projet) : 1er marché visé 

établissement de restauration. 

 

 = Etude de la mise en place du mécanisme de la récolte  

                        Définition du  % reversé par consommation 

 

Cojean Exemple: « Le ticket moyen est de 12 euros,   ils éditent plusieurs centaines 

de tickets par jour », en grande partie en vente à emporter sur le créneau du 

déjeuner, 12 h 30/14 h 30.  

 

 

Nombre de ticket 

 

200  tickets/jours/Cojean 

 

Ticket moyen 

 

12 euros 

 

Dons récoltés par ticket maximum (déduction 

fiscale : 60% du don effectué dans la limite du 

plafond de 0,5% ou   de 5 pour 1000 du CA) 

 

(12x0,5) / 100= 0,06 centimes d’euros 

 

 

Dons récoltés par jour 

 

(200X0,06)X30j.=360 euros/mois 

 

 

Coût pour l’entreprise 

(déduction fiscale : 60% du don effectué) 

 

Soit 60% de 0,06= 0,036 

Soit 0,06-0,036= 0,024 centimes d’euros 

Soit (200X0,024)X30j.=144 euros/mois 
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Fixation du montant attribué au frais de fonctionnement au fonds de dotation 

Il sera défini suite au pourcentage prélevé. 

L’étude de viabilité de la création du fonds de dotation étant en cours, il n’y a pas 

encore de ressources financières, le montant du prélèvement n’ayant pas encore été 

défini (coût fixé suite à l’étude de marché), le coût attribué aux frais de 

fonctionnement n’a pas encore été fixé. Par la suite, un prélèvement sur les dons 

récoltés auprès des établissements solidaires sera attribué aux frais de 

fonctionnement de l’association qui seront principalement constitués des frais 

générés par la communication. Dans un premier temps, chaque dépense sera 

réalisée de manière à ce que le coût soit minimisé au maximum.  
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Conclusion 

 
Dans le cadre de mon mémoire, j’ai choisi d'étudier la viabilité d'un projet de 

création d’une structure à but non lucratif. Je suis partie d’un constat, qui constitue 

la problématique: 

 

 

« Il recèle un potentiel de collecte important, il reste à savoir quel outil marketing 

adopter pour sensibiliser et déclencher l’acte de générosité » 

 

Nous pouvons remarquer à travers cette étude, que la consom’action possède un 

fort potentiel de développement. Le mécénat n’est actuellement réservé, qu’aux 

grandes entreprises privées, à travers les fondations d’entreprises. Mais l’apparition 

des fonds de dotation (structure intermédiaire entre fondation et association)  

permettra à de plus petites structures de devenir entreprise solidaire. 

Ce mémoire m’a permis de récolter différentes informations et d’élaborer la 

démarche à suivre pour créer la structure Générosité (étude d’antériorité INPI en 

cours). 

 

Aujourd’hui, suite à cette analyse approfondie, je souhaite concrétiser ce projet et 

m’assurer de la viabilité de celui-ci en rencontrant les différents partenaires 

potentiels. En amont, il me paraissait essentiel de réunir tous les aspects juridiques 

avant de contacter les commerces et les associations partenaires. 

 

Lors d’un entretien avec le directeur financier d’Action contre la faim, il m’a été 

précisé que les grandes associations telles que Les resto du cœur et Action contre la 

faim ne s’associent qu’avec des structures solides.  C’est la raison pour laquelle, il 

me parait primordial de démarcher un premier partenaire renommé porteur de 

valeurs de  générosité, l’adhésion de ce partenaire  prouvera la solidité du projet. J’ai 

obtenu différents contacts de partenaires potentiels, que je souhaite contacter en 
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temps voulu. Il me paraissait essentiel de maîtriser mon sujet avant de les 

rencontrer concernant la viabilité du projet.  

 

Ce mémoire m’a permis d’élaborer un argumentaire et de vérifier différents points 

juridiques. Les recherches en cours sont les suivantes : 

- Le projet doit rentrer dans le cadre du mécénat et non du parrainage 

(administration fiscal): Finalisation du dossier nécessaire afin d’avoir les arguments 

nécessaires. 

-  La possibilité d’obtenir le rescrit fiscal (dépend de la réponse précédente) 

-  Déposer le nom (INPI). 

 

L’étude du projet devait être finalisée afin de lancer les recherches ci-dessus. Ces 

questions vont être étudiées avant la présentation du mémoire fin septembre. 

J’espère obtenir de la part du jury un avis objectif sur la viabilité du projet et des 

optimisations éventuelles à effectuer. 

 

Suite à cette étape, je contacterai les commerces afin de leur présenter mon projet. 

Je souhaite me consacrer à la gestion de cette structure et être employée par celle-

ci,  je ne pourrai par conséquent pas faire partie du CA. Une personne associée à 

mon projet occupera le poste  de président. 

 

A travers cette étude, nous pouvons constater que la solidarité peut réellement se 

développer à travers la consom’action : C'est  un comportement, que nous pouvons  

tous avoir dans notre vie quotidienne. C'est une valeur collective : 

Pour mieux vivre ensemble, pour que chacun se sente bien dans notre société, il faut 

s'aider mutuellement. 

 

 
« J’ai toujours pensé que tout est possible, et qu’en y croyant très fort, on 

peut changer le monde, au moins un petit peu… » 
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ANNEXES 
 

 

Le fonds de dotation  
 

 
 
 

Le 29 juin 2009 
  
  
JORF n°0140 du 19 juin 2009 
  
Texte n°23 
  
  
CIRCULAIRE 
Circulaire du 19 mai 2009 relative à l’organisation , au fonctionnement et au contrôle des fonds 
de dotation  
  
NOR: ECEM0908677C 
  
  
La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et la ministre de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi à Mesdames et Messieurs les préfets de département et pour information à 
Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux des finances publiques  
  
Références :  
  
Code de commerce.  
  
Code pénal.  
  
Loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de r eprésentation en faveur des associations et des 
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique.  
  
Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droit s des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations.  
  
Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 140.  
  
Décret n° 2005-1073 du 31 août 2005 relatif à la ré munération des services rendus par la Direction 
des Journaux officiels.  
  
Décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux f onds de dotation.  
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Annexe   
  
A N N E X E S 
  
I. ― Liste des mentions statutaires obligatoires  
  
 
II. ― Modèles des documents délivrés par les préfectures  
  
   
N° 1 : récépissé de la déclaration préalable. 
  
N° 1 bis : lettre de demande de complément de dossi er (déclaration de création). 
  
N° 2 : récépissé de la déclaration de modification (la prorogation de la durée du fonds s’analysant 
comme une modification). 
  
N° 2 bis : lettre de demande de complément de dossi er (déclaration de modification). 
  
N° 3 : arrêté d’autorisation d’appel à la générosit é publique (article 12 du décret n° 2009-158 du 11 
février 2009). 
  
  
III. ― Formulaires de déclaration aux Journaux officiels  
  
  
Modèles de formulaires de création, modification et dissolution de fonds de dotation utilisés pour la 
publication au Journal officiel Associations, fondations d’entreprises et associations syndicales de 
propriétaires (JOAFE). 
  
  
IV. ― Listes des services à contacter pour toute précision sur les fonds de dotation  
  
  
Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, direction des affaires juridiques, sous-direction 
Droit privé et droit pénal , bureau Droit privé général : 01-44-97-31-71 (ou 02-80).  
  
Ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques, sous-direction des 
libertés publiques, bureau des associations et fondations : 01-40-07-22-24 (ou 22-25).  
  
Direction des Journaux officiels, service des annonces officielles. 
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INTRODUCTION 
  
   
1. Définition du fonds de dotation  
  
L’article 140 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie a créé les fonds de 
dotation qui viennent compléter les outils juridiques dédiés au mécénat. Ces nouvelles structures, 
dotées de la personnalité morale, ont pour vocation de réaliser une mission d’intérêt général ou 
d’assister une personne morale à but non lucratif, dans l’accomplissement de ses missions d’intérêt 
général au moyen de ressources issues de la capitalisation de fonds qui leur sont apportés.  
  
En outre, la loi du 4 août 2008 a instauré un dispositif fiscal pour favoriser le développement des fonds 
de dotation en accordant des avantages fiscaux aux personnes qui apportent à titre irrévocable des 
biens et droits de toute nature en dotation.  
  
Ainsi les dispositifs fiscaux du mécénat des particuliers et des entreprises prévus aux articles 200 et 
238 bis du code général des impôts (CGI) sont applicables aux dons consentis au profit des fonds de 
dotation.  
  
Les fonds de dotation sont par principe soumis au même régime fiscal que les organismes sans but 
lucratif. Aussi, dès lors qu’ils n’ont pas de caractère lucratif (cf. notamment instruction fiscale du 18 
décembre 2006, BOI 4 H-5-06), ils ne sont pas soumis aux impôts commerciaux. Toutefois, ils 
peuvent, sous certaines conditions, être soumis à l’impôt sur les sociétés à raison de certains de leurs 
revenus patrimoniaux au sens de l’article 206-5 du CGI. 
  
L’objet de la présente circulaire est de définir le rôle du préfet, notamment les pouvoirs de contrôle qui 
lui sont confiés par la loi, dans la constitution et le fonctionnement du fonds de dotation. 
  
  
2. Cas particulier des associations exerçant des activités cultuelles et des congrégations religieuses 
  
  
 Les associations cultuelles et les congrégations religieuses étant des personnes morales peuvent, en 
application de cette nouvelle disposition législative, créer un fonds de dotation en vue de la réalisation 
d’œuvre d’intérêt général ou recevoir les revenus de l’un des fonds existants pour l’accomplissement 
d’œuvres ou missions d’intérêt général.  
  
Cependant, la législation relative aux fonds de dotation doit se conjuguer avec les dispositions 
législatives régissant les associations exerçant un culte (loi du 9 décembre 1905 concernant la 
séparation des Eglises et de l’Etat, loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et loi du 2 
janvier 1907 concernant l’exercice public des cultes) et les congrégations reconnues (articles 13 à 15 
de la loi du 1er juillet 1901). 
  
S’agissant des associations exerçant un culte, une distinction doit être opérée entre les associations 
cultuelles définies au titre IV de la loi du 9 décembre 1905 dont le but est exclusivement cultuel et les 
associations exerçant le culte placées sous le régime de la loi du 1er juillet 1901.  
  
Les associations cultuelles régies par le titre IV de la loi du 9 décembre 1905 ne peuvent exercer que 
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des activités à caractère exclusivement cultuel (cf. avis d’assemblée du Conseil d’Etat du 24 octobre 
1997 [1]). Elles ne peuvent mener aucune activité caritative ou d’intérêt général, sauf si l’activité en 
cause présente un caractère strictement accessoire lié à l’exercice du culte. En conséquence, elles ne 
peuvent ni créer un fonds de dotation, ni recevoir les revenus de fonds de dotation puisque les 
revenus de ce fonds doivent être utilisés pour la réalisation d’œuvres ou de missions d’intérêt général.  
  
En revanche, les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 qui exercent des activités cultuelles 
(comme l’autorise l’article 4 de la loi du 2 janvier 1907) peuvent mener des activités à caractère 
caritatif, culturel, etc. Leur objet n’étant pas limité, elles peuvent créer un fonds de dotation ou recevoir 
les revenus de fonds de dotation en vue de la réalisation d’une œuvre ou d’une mission d’intérêt 
général (2).  
  
Les congrégations religieuses légalement reconnues conformément aux dispositions de l’article 13 de 
la loi du 1er juillet 1901 et au titre II du décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration 
publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association peuvent, en leur 
qualité de personne morale, créer un fonds de dotation ou recevoir les revenus d’un fonds de dotation 
en vue de la réalisation d’œuvres d’intérêt général. Cependant l’objet du fonds de dotation devra être 
en concordance avec l’objet de la congrégation puisque sa reconnaissance légale a été fondée sur un 
objet déterminé.   
__________   
(1) Avis d’assemblée du Conseil d’Etat du 24 octobre 1997 : il définit l’exercice exclusif du culte 
comme étant “ la célébration de cérémonies organisées en vue de l’accomplissement, par des 
personnes réunies par une même croyance religieuse, de certains rites ou de certaines pratiques “ et 
a considéré que “ les associations cultuelles régies par les dispositions du titre IV de la loi du 9 
décembre 1905 ne peuvent mener que des activités en relation avec cet objet telles que l’acquisition, 
la location, la construction, l’aménagement et l’entretien des édifices servant au culte ainsi que 
l’entretien et la formation des ministres et autres personnes concourant à l’exercice du culte “. Il a 
ajouté que la poursuite par une association d’activités autres que celles rappelées ci-dessus est de 
nature, sauf si ces activités se rattachent directement à l’exercice du culte et présentent un caractère 
strictement accessoire, à l’exclure du bénéfice du statut d’association cultuelle . (2) Lors des débats 
parlementaires précédant le vote de la loi du 4 août 2008, Mme Lagarde, ministre de l’économie, des 
finances et de l’emploi, a confirmé cette distinction : “ L’intérêt général est une notion jurisprudentielle 
elle-même très clairement définie par les tribunaux et qui exclut l’objet purement cultuel. Néanmoins, il 
faut en être bien conscient, un organisme à caractère cultuel, mais visant un objectif qui, lui, remplirait 
les conditions de l’intérêt général et répondrait à ses critères, ne serait pas exclu du dispositif des 
fonds de dotation. Un tel organisme pourrait donc être éligible au dispositif s’il entrait dans le cadre du 
champ d’application du fonds de dotation tel que nous le définissons ici. “ 
  
  
TITRE Ier 
  
LA CONSTITUTION DU FONDS DE DOTATION  
  
La loi du 4 août 2008 a instauré un simple régime de déclaration très similaire à celui des associations 
déclarées relevant de la loi du 1er juillet 1901.  
  
Le fonds de dotation acquiert la personnalité morale à compter de la date de publication au Journal 
officiel de la déclaration faite en préfecture. 
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1. 1. Une déclaration en préfecture  
  
  
 La déclaration en préfecture peut être effectuée par toute personne qui, à un titre quelconque, est 
chargée de l’administration du fonds de dotation.  
  
La déclaration doit être déposée à la préfecture dans le ressort de laquelle le fonds de dotation a son 
siège et, à Paris, à la préfecture de Paris. Cette règle d’ordre public oblige le préfet à refuser de 
recevoir une déclaration qui aurait dû être faite à la préfecture d’un autre département. 
  
  
1. 2. Le dossier de déclaration initiale  
  
 Le dossier de déclaration comprend :  
  
― les statuts du fonds de dotation, qui doivent notamment mentionner la dénomination et l’adresse du 
siège social du fonds de dotation, son objet et la durée pour laquelle il est créé ;  
  
― la liste des personnes qui sont chargées à un titre quelconque de son administration avec la 
mention de leurs noms, prénoms, dates de naissance, lieux de naissance, professions, domiciles et 
nationalités ;  
  
― l’imprimé de demande de publication au Journal officiel. 
  
L’article 140 de la loi du 4 août 2008 et le décret du 11 février 2009 prévoient un certain nombre de 
mentions statutaires obligatoires dont vous trouverez la liste jointe (annexe I).  
  
Il vous appartient de vérifier que les statuts contiennent ces dispositions légales et réglementaires. 
  
L’objet du fonds de dotation, qui doit être précis, ne saurait être d’un intérêt manifestement privé, ni 
consister en une simple reprise du texte de la loi (comme, par exemple, réaliser une œuvre ou une 
mission d’intérêt général ).A défaut, le dossier de déclaration sera considéré incomplet. 
  
L’absence d’un élément du dossier ou de l’une des mentions statutaires obligatoires rend le dossier 
incomplet et dans ce cas le récépissé ne peut être délivré. 
  
  
  
1. 3. La déclaration de modification  
  
 Le fonds de dotation est tenu de faire connaître, dans les trois mois, au préfet du département du lieu 
du siège social tous les changements survenus dans son administration, notamment ceux relatifs à la 
liste des dirigeants, l’adresse du siège social ainsi que les modifications statutaires.  
  
La procédure est similaire à celle de la déclaration préalable. Le dossier doit comprendre outre les 
documents relatifs aux modifications (nouveau siège social, nouvelle liste de dirigeants, nouveaux 
statuts) :  
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 ― la demande de déclaration de modification ou de dissolution ;  
 ― la décision de l’organe délibérant 
  
  
1. 4. La délivrance des récépissés  
  
 Lorsque le dossier est complet, notamment après vérification de l’existence des mentions statutaires 
obligatoires, le préfet délivre le récépissé de la déclaration préalable et des déclarations modificatives 
dans un délai de cinq jours ouvrables. Des modèles de récépissés (déclarations de création et de 
modification) sont joints à cette circulaire (annexe II n° 1). 
  
  
  
1. 5. Publication au Journal officiel et communication aux tiers 
  
  
Les déclarations de modification ou de dissolution ne sont opposables aux tiers qu’à compter de leur 
publication au Journal officiel.  
  
La loi prévoit que toute personne a droit de prendre connaissance, sans déplacement, des statuts du 
fonds de dotation et peut s’en faire délivrer, à ses frais, une copie ou un extrait.   
  
  
TITRE II 
  
 
LE CONTRÔLE DE LA RÉGULARITÉ DU FONCTIONNEMENT DU FONDS DE DOTATION 
  
  
La loi a confié au préfet le soin de s’assurer de la régularité du fonctionnement du fonds de dotation.A 
cette fin, le préfet peut se faire communiquer tous documents et procéder à toutes investigations utiles 
(premier alinéa du VII de l’article 140 de la loi du 4 août 2008).   
  
  
2. 1. Transmission obligatoire de certains documents de gestion  
  
  
 Dans le délai de six mois à compter de la clôture de l’exercice, le fonds de dotation adresse à la 
préfecture dont il relève un rapport d’activité.A ce rapport sont joints les comptes annuels et le rapport 
du commissaire aux comptes, lorsque le fonds est tenu d’en désigner un à partir d’un seuil de 10 000 
euros de ressources en fin d’exercice (premier alinéa du VI de l’article 140 de la loi du 4 août 2008).  
  
Le rapport d’activité, accompagné de l’extrait de la délibération du conseil d’administration l’ayant 
approuvé, contient les éléments suivants :  
  
― un compte rendu de l’activité du fonds de dotation portant à la fois sur son fonctionnement interne 
et sur ses rapports avec les tiers ;  
  
― la liste des actions d’intérêt général financées par le fonds de dotation et leurs montants ;  
  
― la liste des personnes morales bénéficiaires des redistributions prévues au premier alinéa du I de 
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l’article 140 et leur montant ;  
  
― la liste des libéralités reçues.  
  
En cas de dossier incomplet ou de délai non respecté, le préfet peut mettre en demeure le fonds de 
dotation de se conformer à ses obligations dans le délai d’un mois.  
  
Les comptes comprennent un bilan, un compte de résultat et une annexe qui comporte, lorsque le 
fonds fait appel à la générosité publique, le compte d’emploi des ressources.  
  
Le préfet vérifie que l’obligation de publication des comptes, au plus tard dans un délai de six mois 
suivant l’expiration de l’exercice, a été respectée. 
  
  
2. 2. Dotation et ressources du fonds de dotation  
  
  
 Ainsi que le prévoit le premier alinéa du I de l’article 140 de la loi du 4 août 2008, les biens et droits 
de toute nature qui sont apportés à un fonds de dotation sont capitalisés dans la dotation.L’alinéa 4 du 
II du même article précise que les ressources du fonds “ sont constituées des revenus de ses 
dotations, des produits des activités autorisées par les statuts et des produits des rétributions pour 
services rendus “.  
  
Ainsi le produit des “ libéralités “ (donations par acte entre vifs et legs) doit faire l’objet d’une décision 
d’affectation par l’organe délibérant à titre de dotation complémentaire, sauf si le choix statutaire d’une 
dotation consomptible a été fait.  
  
Les “ dons manuels “ provenant d’un appel à la générosité publique peuvent, selon la décision de 
l’organe délibérant, soit être affectés à la dotation à titre de dotation complémentaire, soit constituer 
des ressources destinées aux activités de l’organisme.   
  
  
2. 3. Constatation de dysfonctionnements graves affectant la réalisation de l’objet du fonds de dotation 
  
  
 
Il est préalablement rappelé que le commissaire aux comptes, en vertu du VI de l’article 140 de la loi 
du 4 août 2008, informe le préfet des faits de nature à compromettre la continuité de l’activité du 
fonds.  
  
Le préfet peut constater des dysfonctionnements graves affectant la réalisation de l’objet du fonds de 
dotation dont la nature est précisée par l’article 9 du décret du 11 février 2009.  
  
Dans cette hypothèse, le préfet doit mettre en demeure le fonds de dotation de corriger le (s) 
dysfonctionnement (s) constaté (s).  
  
Si cette mise en demeure n’est pas suivie d’effet, le préfet peut, conformément à l’alinéa 3 du VII de 
l’article 140, par un acte motivé faisant l’objet d’une publication au Journal officiel :  
  
― soit suspendre le fonds de dotation pendant une durée maximale de six mois, proportionnée aux 
éléments de fait constatés ;  
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― soit, lorsque la mission d’intérêt général n’est plus assurée, saisir l’autorité judiciaire aux fins de 
dissolution du fonds de dotation. 
  
L’autorité judiciaire compétente est le tribunal de grande instance dans le ressort duquel le fonds de 
dotation a établi son siège.   
  
  
TITRE III 
  
 L’APPEL À GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE  
  
  
3. 1. Un régime d’autorisation, différent de celui institué par la loi du 7 août 1991 
  
  
La loi du 7 août 1991 dispose, dans ses articles 3 et 4, que “ les organismes qui, afin de soutenir une 
cause scientifique, sociale, familiale, humanitaire, philanthropique, éducative, sportive, culturelle, ou 
concourant à la défense de l’environnement, souhaitent faire appel à la générosité publique dans le 
cadre d’une campagne menée à l’échelon national, soit sur la voie publique, soit par l’utilisation de 
moyens de communication “ sont tenus d’établir :  
  
― une déclaration préalable auprès du préfet du département de leur siège social ;  
  
― un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public (CER), défini par l’arrêté du 
11 décembre 2008 portant homologation du règlement comptable n° 2008-12 du Comité de la 
réglementation comptable (JO du 21 décembre 2008, p. 19651). Le CER est un document de l’annexe 
comptable.  
  
La loi du 4 août 2008 dans son article 140 permet aux fonds de dotation de faire appel à la générosité 
publique.A la différence du régime de déclaration prévue par la loi du 7 août 1991, la loi du 4 août 
2008 soumet les fonds de dotation à un régime d’autorisation donnée par le préfet. La procédure 
d’autorisation est explicitée par le décret du 11 février 2009.   
  
  
3. 2. La demande d’autorisation  
  
  
Les demandes d’autorisation d’appel à la générosité publique concernent les campagnes annuelles 
d’appel à la générosité publique programmées par chaque organisme. Les principes exposés dans la 
circulaire du 16 novembre 1999 relative à l’application des dispositions de la loi n° 91-772 du 7 août  
1991 relative notamment au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité 
publique et au rôle des préfectures dans la mise en œuvre de ce dispositif sont applicables aux 
campagnes effectuées par les fonds de dotation. Les campagnes effectuées à un niveau national, 
notamment lorsqu’il y a quête sur la voix publique, doivent être inscrites au calendrier national des 
appels à la générosité publique.  
  
Le dossier de demande d’autorisation de faire appel à la générosité publique doit être envoyé par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception au préfet du département dans lequel le fonds 
de dotation a son siège social. Doivent être précisés dans la demande les objectifs poursuivis par 
l’appel à la générosité publique ainsi que les périodes et modalités d’organisation de la campagne.  
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Lorsque le dossier est incomplet, l’avis de réception adressé au demandeur doit indiquer les éléments 
d’information et les documents qu’il convient de transmettre à la préfecture pour permettre l’instruction 
de la demande. 
  
L’autorisation de faire appel à la générosité publique est adressée au fonds de dotation par le préfet, 
dans les deux mois de la date de réception de la demande.L’absence de réponse dans ce délai vaut 
autorisation tacite (article 11 du décret du 11 février 2009).  
  
Afin d’éviter les autorisations tacites, les demandes d’autorisation d’appel à la générosité publique 
doivent donc être impérativement instruites dans ce délai de deux mois.  
  
Le refus d’autorisation de faire appel à la générosité publique doit faire l’objet d’une lettre 
recommandée avec avis de réception. 
  
  
3. 3. Le refus motivé  
  
  
Le préfet peut refuser l’autorisation d’appel à la générosité publique dans les seuls cas prévus par 
l’article 12 du décret du 11 février 2009 :  
  
a) Lorsque l’objet de l’appel n’entre pas dans les prévisions de l’article 3 de la loi du 7 août 1991 ;  
  
b) Lorsqu’un membre du conseil d’administration a fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une 
condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par :  
  
― les articles 222-38, 222-40 du code pénal (blanchiment de trafic de stupéfiants) ;  
  
― les articles 313-1 à 313-3 du code pénal (escroquerie) ;  
  
― les articles 314-1 à 314-3 du code pénal (abus de confiance) ;  
  
― les articles 324-1 à 324-6 du code pénal (blanchiment) ;  
  
― l’article 432-15 du code pénal (détournement de fonds) ;  
  
― l’article 433-1 du code pénal (corruption active) ;  
  
― l’article 434-9 du code pénal (corruption active et passive de personnel de justice) ;  
  
― les articles 435-1 à 435-4 du code pénal (corruption et trafic d’influence passifs et actifs d’agents 
publics étrangers et internationaux) ;  
  
― les articles 435-7 à 435-10 du code pénal (corruption et trafic d’influence passifs et actifs de 
personnel judiciaire étranger ou international) ;  
  
― les articles 441-1 à 441-7 du code pénal (faux) ;  
  
― l’article 441-8 du code pénal (corruption liée à l’établissement d’un faux) ;  
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― l’article 441-9 du code pénal (tentative des infractions de faux) ;  
  
― les articles 445-1 à 445-4 du code pénal (corruption dans le secteur privé) ;  
  
― l’article 450-1 du code pénal (association de malfaiteurs) du code pénal ;  
  
― l’article 1741 du code général des impôts (fraude fiscale) ;  
  
― l’article L. 242-6 du code de commerce (abus de biens sociaux pour les sociétés anonymes) ;  
  
― l’article L. 242-30 du code de commerce (abus de biens sociaux pour les sociétés anonymes avec 
directoire et conseil de surveillance) ;  
  
― l’article L. 243-1 du code de commerce (abus de biens sociaux pour les sociétés en commandite 
par actions) ;  
  
― l’article L. 241-3 (4°) du code de commerce (abus de biens sociaux pour les SARL) ;  
  
― l’article L. 244-1 du code de commerce (abus de biens sociaux pour les sociétés par actions 
simplifiées) ;  
  
― les articles L. 654-1 à L. 654-6 du code de commerce (banqueroute).  
  
Sur ce fondement, le préfet peut se faire communiquer :  
  
― soit une attestation des administrateurs du fonds de dotation indiquant qu’ils n’ont pas fait l’objet 
d’une condamnation au titre de l’une des infractions précitées ;  
  
― soit, en cas de doute, le bulletin n° 2 du casier judiciaire des personnes concernées afin de justifier, 
le cas échéant, un refus d’autorisation d’appel à la générosité publique.  
  
En effet, conformément à l’article 776 (3°) du code  de procédure pénale, le bulletin n° 2 du casier 
judiciaire est délivré “ aux administrations et personnes morales dont la liste sera déterminée par le 
décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 779 ainsi qu’aux administrations ou organismes chargés par 
la loi ou le règlement du contrôle de l’exercice d’une activité professionnelle ou sociale lorsque cet 
exercice fait l’objet de restrictions expressément fondées sur l’existence de condamnations pénales 
ou de sanctions disciplinaires “ ;  
  
c) Lorsque le fonds de dotation a fait l’objet d’une mesure de suspension ou lorsque l’autorité 
judiciaire saisie par le préfet n’a pas encore statué sur la dissolution (alinéa 3 du VII de l’article 140 de 
la loi du 4 août 2008).  
  
Ce refus doit être motivé.   
  
TITRE IV 
  
  
LA DISSOLUTION DU FONDS DE DOTATION  
  
  
La décision de dissolution du fonds de dotation, volontaire ou statutaire, est traitée comme une 
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demande de modification.   
  
  
4. 1. Fonds à durée indéterminée  
  
  
 A l’issue de la liquidation du fonds, l’ensemble de son actif net ne peut être transféré qu’à un autre 
fonds de dotation ou à une fondation reconnue d’utilité publique. 
  
  
4. 2. Fonds à durée déterminée  
  
  
Un fonds à durée déterminée peut utiliser l’actif net restant à l’issue de la liquidation du fonds pendant 
un délai qui ne peut excéder six mois. Cette décision ne peut résulter que d’une délibération du 
conseil d’administration qui doit être notifiée au préfet par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception.  
  
Le préfet dispose d’un délai de sept jours à compter de la réception de la délibération pour s’opposer 
à l’utilisation projetée de l’actif pour absence de conformité à l’objet du fonds de dotation. 
  
   
4. 3. Publication  
  
 
L’article 14 du décret du 11 février 2009 prévoit que la dissolution du fonds de dotation fait l’objet 
d’une publication au Journal officiel aux frais du fonds.  
  
En cas de dissolution statutaire ou volontaire, cette publication incombe au président du fonds de 
dotation.  
  
En cas de dissolution judiciaire, elle incombe au liquidateur désigné par l’autorité judiciaire. 
  
 
TITRE V 
  
 LA PUBLICITÉ AU JOURNAL OFFICIEL  
  
5. 1. Publicité des déclarations de création, modification et dissolution de fonds de dotation 
  
Un imprimé de demande d’insertion au Journal officiel Associations, fondations d’entreprises et 
associations syndicales de propriétaires (JOAFE) est à la disposition des personnes chargées de 
l’administration du fonds de dotation, à la préfecture du département.  
  
Les formulaires de création, modification et dissolution d’un fonds de dotation sont téléchargeables 
sur le site www. journal-officiel. gouv. fr à la rubrique “ Aide “.  
  
Les déclarants remettent le formulaire dûment renseigné au service préfectoral qui le transmet à la 
Direction des Journaux officiels.  
  
Les tarifs d’insertion sont fixés annuellement par arrêté du Premier ministre pris en application du 
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décret du 31 août 2005 (pour 2009, le tarif est fixé, par le 2° de l’article 2-5 de l’arrêté du 21 nov embre 
2008, à 10 euros la ligne).  
  
Le Journal officiel Associations fondations d’entreprises et associations syndicales de propriétaires 
(JOAFE) est édité par la Direction des Journaux officiels une fois par semaine, le samedi. Il est mis 
simultanément en ligne sur le site www. journal-officiel. gouv. fr. 
  
   
5. 2. Publicité des comptes annuels des fonds de dotation (annexe III) 
  
 Les fonds de dotation publient leurs comptes au plus tard dans un délai de six mois suivant la fin de 
l’exercice social. Cette obligation de publication entre en vigueur à compter de l’exercice comptable 
2009.  
 Ces comptes seront transmis à la Direction des Journaux officiels par voie électronique et seront 
accessibles uniquement en ligne sur son site, selon des modalités qui seront définies par arrêté du 
Premier ministre.  
L’article 140 de la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et le décret du 11 février 2009 
ont ainsi instauré un dispositif extrêmement souple qui institue essentiellement un outil de collecte de 
fonds. Il apparaît en contrepartie nécessaire de mettre en place un contrôle a posteriori vigilant sur la 
réalité de l’exercice de missions d’intérêt général par les fonds de dotation appelés à se 
développer.L’appui de la direction départementale des finances publiques peut être sollicité.  
 Afin de dresser un premier bilan, il vous est demandé, pour le 30 décembre 2009, de transmettre au 
bureau des associations et fondations du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales et au bureau “ Droit privé général “ du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi 
la liste des créations de fonds de dotation dans votre département, de faire part de vos observations 
sur la mise en œuvre de ce dispositif et de signaler les difficultés rencontrées.   
Fait à Paris, le 19 mai 2009.   
La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, 
  
  
Christine Lagarde  
  
La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 
Michèle Alliot-Marie 
 ANNEXE I  
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 MENTIONS OBLIGATOIRES DANS LES STATUTS 
  
  
 Dénomination  
  
Siège social : ville et département.  
  
Objet : à définir précisément.  
  
Durée (si limitée, à indiquer).  
  
La publication au Journal officiel comporte ces mentions ainsi que la date de la déclaration.  
Conseil d’administration : il doit comprendre initialement au moins 3 personnes nommées pour la 
première fois par les fondateurs.  
  
Les statuts doivent prévoir les conditions de leur nomination et de leur renouvellement (durée des 
mandats ― remplacement en cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation). 
Si la dotation atteint un million d’euros, le fonds de dotation est tenu de créer, auprès du conseil 
d’administration, un comité consultatif, composé de personnalités extérieures, chargé de lui faire des 
propositions de politique d’investissement du fonds, d’en assurer le suivi et de proposer des études et 
des expertises.  
  
Président : les statuts doivent prévoir la désignation d’un président.  
  
Dotation : 3 cas de figure :  
  
1. Pas de dotation car il n’y a pas d’obligation de dotation initiale.  
2. Dotation initiale inférieure à un million d’euros.  
3. Dotation supérieure à un million d’euros : obligation de créer un comité consultatif.  
  
Si la consomptibilité de la dotation est prévue, il faut que cette indication figure dans les statuts.  
 

Ressources  
  
― revenus de la dotation ;  
  
― produit des activités autorisées par les statuts ;  
  
― produit des rétributions pour service rendu ;  
  
Le produit des dons et legs ne peut être mentionné car ni la loi ni le décret ne le prévoient.  
  
Dissolution  
  
Qu’elle soit volontaire ou statutaire ― sur décision du conseil d’administration ― ou judiciaire, la 
dévolution ne peut se faire qu’en faveur d’un autre fonds de dotation ou d’une fondation reconnue 
d’utilité publique ayant un but similaire au sien.  
  
Les conditions de la liquidation doivent être précisées dans les statuts. 
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ANNEXE II N° 1  
  
Préfecture de :   
FONDS DE DOTATION 
  
  
Récépissé de déclaration de création   
Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisati on de l’économie, notamment son article 140 ;  
  
Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif  aux fonds de dotation, notamment son article 7 ;   
Le préfet de   
donne récépissé à M.  
  
d’une déclaration en date du :  
  
faisant connaître la création d’un fonds de dotation ayant pour titre :  
  
dont le siège social est situé :  
  
dont l’objet est :  
  
dont la durée est de :  
  
Sont joints à l’appui de cette déclaration :  
  
□ un exemplaire des statuts du fonds de dotation  
  
□ la liste des personnes chargées de l’administration du fonds de dotation avec leurs noms, prénoms, 
dates et lieux de naissance, professions, domiciles et nationalités  
  
□ l’imprimé dûment complété de publication au Journal officiel.  
  
Le présent récépissé a pour unique objet de constater le dépôt de la déclaration et des pièces 
annexées, sans préjuger en quoi que ce soit la légalité de l’objet du fonds de dotation.  
  
Fait à, le.   
Par délégation : 
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ANNEXE II N° 1 BIS  
  
  
  
FONDS DE DOTATION  
  
(déclaration de création)   
 
Préfecture de  
  
M.....,  
  
Par déclaration en date du, vous m’avez fait connaître la création d’un fonds de dotation dénommé “............. “ 
dont  
  
le siège est situé : ............................................................ 
  
Le dossier joint à l’appui de cette déclaration étant incomplet, il vous appartient, en application du décret n° 
2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, de me transmettre le (s) document (s) suivant (s), 
afin de me permettre de vous délivrer le récépissé de cette déclaration :  
  
□ un exemplaire des statuts  
  
□ la liste des personnes chargées de l’administration du fonds de dotation, avec leurs noms, prénoms, dates 
et lieux de naissance, professions, domiciles et nationalités  
  
□ l’imprimé dûment complété de publication au Journal officiel  
  
Les statuts joints à l’appui de cette déclaration ne comportent pas les mentions obligatoires suivantes 
.............................................................................................. 
  
Il vous appartient, en application du décret n° 200 9-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, de 
me transmettre un exemplaire rectifié des statuts afin de me permettre de vous délivrer le récépissé de cette 
déclaration.  
  
Je vous prie d’agréer, M...., l’expression de ma considération distinguée.  
  
Fait à, le.   
Pour le préfet et par délégation : 
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ANNEXE II N° 2  
  
  
Préfecture de   
FONDS DE DOTATION 
  
  
Récépissé de déclaration de modifications   
Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisati on de l’économie, notamment son article 140 ;  
  
Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif  aux fonds de dotation, notamment son article 7 ;   
Le préfet de   
donne récépissé à M.  
  
d’une déclaration en date du :  
  
faisant connaître les modifications apportées dans l’administration ou dans les statuts d’un fonds de 
dotation ayant pour titre :  
  
dont le siège social est situé :  
  
dont l’objet est :  
  
dont la durée est de :  
  
Ces modifications portent sur :  
  
□ la liste des dirigeants □ les statuts  
  
□ la dénomination du fonds de dotation  
  
□ le siège social qui sera désormais situé :  
  
Sont joints à l’appui de cette déclaration :  
  
□ la délibération du conseil d’administration  
  
□ un exemplaire des statuts du fonds de dotation  
  
□ la liste des personnes chargées de l’administration du fonds de dotation avec leurs noms, prénoms, 
dates et lieux de naissance, professions, domiciles et nationalités  
  
□ l’imprimé dûment complété de publication au Journal officiel.  
  
Le présent récépissé a pour unique objet de constater le dépôt de la déclaration et des pièces 
annexées, sans préjuger en quoi que ce soit la légalité de l’objet du fonds de dotation.  
  
Fait à, le.   
Pour le préfet et par délégation : 
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ANNEXE II N° 2 BIS  
  
  
Préfecture de   
FONDS DE DOTATION 
  
  
Déclaration de modifications   
 
M....,  
  
Par déclaration en date du, vous m’avez fait connaître les changements survenus dans l’administration 
ou dans les status d’un fonds de dotation dénommé “.................. “, dont  
  
le siège est situé : ..................................................................................... 
  
Le dossier joint à l’appui de cette déclaration étant incomplet, il vous appartient, en application du décret 
n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de  dotation, de me transmettre le (s) document (s) 
suivant (s), afin de me permettre de vous délivrer le récépissé de cette déclaration :  
  
□ la délibération du conseil d’administration  
  
□ un exemplaire des statuts modifiés  
  
□ la liste des personnes chargées de l’administration du fonds de dotation avec leurs noms, prénoms, 
dates et lieux de naissance, professions, domiciles et nationalités  
  
□ l’imprimé dûment complété de publication au Journal officiel.  
  
Les statuts joints à l’appui de cette déclaration ne comportent pas les mentions obligatoires suivantes  
  
Il vous appartient, en application du décret n° 200 9-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, 
de me transmettre un exemplaire rectifié des statuts afin de me permettre de vous délivrer le récépissé 
de cette déclaration.  
  
Je vous prie d’agréer, M....., l’expression de ma considération distinguée.  
  
Fait à, le.   
Pour le préfet et par délégation : 
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ANNEXE II N° 3  
  
  
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DU PORTANT AUTORISATION D’APP EL À LA GÉNÉROSITÉ 
PUBLIQUE POUR UN FONDS DE DOTATION  
  
Le préfet de  
  
Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au cong é de représentation en faveur des associations et 
des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;  
  
Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisati on de l’économie, notamment son article 140 ;  
  
Vu le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1922 relati f au contrôle des comptes des organismes faisant 
appel à la générosité publique ;  
  
Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif  aux fonds de dotation, notamment les articles 11 et 
suivants ;  
  
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte 
d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la 
générosité publique ;  
 Considérant la demande en date du, reçue en préfecture le et présentée par M. (qualité) pour le 
fonds de dotation dénommé “ “ ;  
 Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation est conforme aux textes en vigueur, 
  
 Arrête :   
Article 1er   
Le fonds de dotation dénommé “ “ est autorisé à faire appel à la générosité publique pour la période 
comprise entre et. 
L’objectif du présent appel à la générosité publique est de :  Les modalités d’appel à la générosité 
publique sont les suivantes :   
Article 2   
Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans ses 
comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise 
notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à 
son élaboration.  
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté 
ministériel du 30 juillet 1993.   
Article 3   
La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles régissant 
les fonds de dotation et / ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.   
Article 4   
Le préfet et le directeur de sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de, accessible sur le site 
internet de la préfecture et notifié au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent 
arrêté.   
Pour le préfet et par délégation :   
Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est susceptible 
de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de dans le délai de deux mois.  
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La délivrance de reçus fiscaux  
 

 

Dans la limite de 20% de leur revenu imposable, les particuliers bénéficient d'une réduction d'impôt 
au titre des versements et dons consentis à certaines associations. Or, certains dirigeants imaginent 
que toute association peut délivrer des reçus fiscaux à ses donateurs : Il n'en est rien ! 

Les conséquences de cette erreur peuvent être très lourdes financièrement, tant pour l'association 
que pour les dirigeants… En effet, l'article 1740 A du Code Général des Impôts (CGI) fixe l'amende 
fiscale à 25% des sommes indûment mentionnées sur les reçus fiscaux ! De plus, les dirigeants de 
droit ou de fait qui étaient en fonction au moment de la délivrance de ces reçus sont solidairement 
responsables du paiement de l'amende, si leur mauvaise foi est établie. 

Seuls certains organismes peuvent délivrer des attestations de versements ouvrant droit à un 
avantage fiscal. 

Dit autrement, seuls certains organismes " bénéficient des articles 200 et 238 bis du Code Général 
des Impôts ". 

Ces structures doivent répondre à certaines conditions et entrer dans l'énumération légale des 
organismes ouvrant droit au régime fiscal du mécénat. Il s'agit notamment (article 200 du Code 
Général des Impôts) des associations cultuelles, ainsi que des établissements publics des cultes 
reconnus d'Alsace-Moselle. 

La nouvelle rédaction de l'article 200 du CGI a supprimé pour les associations cultuelles et les 
associations d'assistance et de bienfaisance, la mention de l'autorisation administrative, pour 
pouvoir délivrer des reçus fiscaux. Toutefois, pour être sûr de pouvoir bénéficier de ces avantages, 
l'association peut utiliser la procédure dite " de rescrit "  prévue pour les associations 1901 
présentant le caractère d'intérêt général (INST. 13 L-5-04). 

L'organisme bénéficiaire doit répondre à certaines conditions générales 

- Il doit exercer son activité en France . Cependant, il peut être pris en compte des dons faits à 
des associations françaises qui ont pour objet d'organiser, à partir de la France, un programme 
d'aide humanitaire en faveur des populations en détresse dans le monde. 
 
- Il doit être d'intérêt général , c'est-à-dire qu'il doit être à but non lucratif , être géré de façon 
désintéressée  et ne procurer aucun avantage à ses membres . 
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D'après la documentation administrative 5-B-3311 du 20 juillet 1994, une activité est lucrative si 
elle consiste en la réalisation d'actes payants de la nature de ceux qui sont effectués par des 
professionnels, même si les bénéfices éventuellement dégagés sont destinés à la réalisation d'une 
œuvre désintéressée. 

Cependant, l'instruction 4 H-1-99 du 19 février 1999 affirme qu' " Il est admis que l'existence d'un 
secteur lucratif ne remet pas en cause la qualification d'intérêt général d'une association ou d'une 
fondation. La sectorisation  permet ainsi à ces organismes de bénéficier des mesures en faveur 
du mécénat bien qu'ils exercent une activité lucrative. 

Toutefois, les versements effectués n'ouvrent droit à réduction d'impôt ou à déduction du résultat 
que si les dons restent affectés directement et exc lusivement au secteur non lucratif.  " 

- Il ne doit pas fonctionner au profit d'un cercle re streint  de personnes. 

En conséquence et aussi choquant que cela puisse paraître, les associations d'anciens 
combattants ne sont pas d'intérêt général. 

En revanche, l'érection d'un monument aux morts par de telles associations constitue une 
opération exceptionnelle qui, ne bénéficiant pas à un cercle restreint de personn es, peut être 
considérée comme réalisée dans le cadre d'un intérêt général. Dans cette situation, la part des 
versements qui sera affectée à cette opération sera susceptible de bénéficier de l'avantage fiscal. 

Les associations d'élèves ou d'anciens élèves ne sont pas d'intérêt général dès lors qu'ils ont 
principalement pour vocation de créer des liens de solidarité entre leurs membres et d'assurer la 
défense de leurs intérêts matériels et moraux. 

Le fait que certaines associations assurent un soutien particulier au profit de leurs membres en 
difficulté à travers par exemple un fonds de solidarité ou un service d'assistance en cas de 
chômage, ou organisent à leur profit des activités telles que voyages, expositions, conférences, 
etc., n'est pas de nature à leur conférer l'un des caractères prévus par la loi (social, 
philanthropique, éducatif, culturel...) dès lors que ces prestations, n'ont pas vocation à bénéficier à 
tout public  (personnes en état de nécessité par exemple), mais aux seuls adhérents de 
l'organisme en contrepartie des versements effectués à son profit. 

Par contre, un comité départemental de tennis ou une association sportive assimilée ne doit pas 
être considéré comme une association fonctionnant au profit d'un cercle restreint de personnes. 
Cette condition sera réputée remplie si n'importe quel enfant ou adolescent du département qui 
souhaite adhérer au club peut le faire, sous réserve du paiement de la cotisation statutaire. 

Autre condition: Les versements doivent être faits à titre gratuit  
c'est-à-dire sans aucune contrepartie économique directe ou indirecte au prof it de 
son auteur. 

Ces dernières conditions ont donné lieu à des hésitations, notamment en ce qui concerne les 
cotisations. Ce qui suit a pour objet de préciser les conditions de prise en compte des versements 
effectués. 

Que le versement soit qualifié de don ou de cotisation, le bénéfice de la réduction d'impôt ou de la 
déduction du bénéfice imposable n'est accordé qu'à la condition que ce versement procède d'une 
intention libérale , c'est-à-dire qu'il soit consenti à titre gratuit, sans contrepartie directe ou 
indirecte  au profit de la personne qui l'effectue. 
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L'existence d'une contrepartie s'apprécie en fonction de la nature des avantages éventuellement 
accordés à l'adhérent ou au donateur. Doivent être distingués les avantages au contenu purement 
institutionnel ou symbolique, d'une part, et les contreparties tangibles, sous forme de remise de 
biens ou de prestations de services, d'autre part. 

  L'édition de reçus fiscaux 

Les reçus doivent être numérotés et établis en deux exemplaires dont un double restera à 
l'association. Les numéros d'ordre des reçus doivent être chronologiques. 

Format 

Le format recommandé par l'administration est de 15 x 21 centimètres. Mais il peut être réduit ou 
augmenté, sans toutefois être inférieur à 10 x 21 centimètres, ni supérieur à 21 x 30,5 centimètres. 

Contenu 

Les reçus doivent indiquer entre autre  : 
- Les coordonnées de l'association bénéficiaire (Raison sociale, adresse, objet) ; 
Remarque : L'objet de l'association doit être aussi explicite que possible lorsqu'il ne peut être 
directement induit de sa désignation. 
- Les coordonnées du donateur (Nom et adresse complète) ; 
- La somme versée en chiffres et en lettres ; 
Toutefois, pour les reçus établis par informatique, l'indication en toutes lettres de la somme versée 
n'est pas exigée si la somme en chiffres est encadrée par des astérisques. (Trois astérisques de 
part et d'autre de la somme en chiffres. Exemple : ***200,00 €***) 
- La date de versement ; 
En cas d'établissement d'un reçu unique pour toute l'année, la date du paiement pourra être 
remplacée par la formule " cumul 200x " (exemple: cumul 2007 si plusieurs dons sont effectués en 
2007). 
- Le mode de versement (Numéraire / chèque ou virement…) ; 
- La date d'établissement du reçu ; 
- Une signature avec mention de la qualité du signataire. 
Le reçu doit être authentifié par une signature lisible du Président ou du Trésorier de l'association 
ou d'une personne habilitée à encaisser les versements. La signature peut être imprimée ou 
apposée à l'aide d'une griffe. 

(Téléchargez le Cerfa n° 11580*03 ) 

  Agrément de l'administrat ion f iscale 

Attention  : Le non-respect des conditions de forme (omissions par exemple) peut entraîner 
l'application de l'amende de 25% indiquée en introduction de cet article. 

La Direction Générale des Impôts reçoit régulièrement des demandes présentées par les 
associations qui souhaitent obtenir l'agrément de l'administration sur la présentation de leur reçu. 
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Bien entendu, les services de la Direction Générale des Impôts se tiennent à la disposition des 
associations pour examiner la conformité des modèles de reçu qu'elles voudront bien leur 
soumettre. 

Les demandes doivent être adressées à la Direction des Services Fiscaux du siège de 
l'association accompagnées d'un courrier indiquant les caractéristiques de l'association et d'un 
modèle de reçu complété de toutes les mentions obligatoires. 

Il est toutefois précisé que cet agrément en la forme ne préjuge pas de la déductibilité, pour les 
donateurs, des dons reçus par l'association et qu'il n'est pas de nature à permettre à l'organisme 
de faire figurer sur son reçu un quelconque numéro d'autorisation ou une mention spécifique 
faisant état de cet agrément. 

Une recommandation et une remarque 

N'éditez de reçus que pour les dons par chèque ou virement : Seuls ces moyens de versements 
permettent de prouver l'identité des donateurs. 

Justificatif auprès de l'Administrat ion des Impôts 

Le donateur qui entend bénéficier de la réduction d'impôt attachée aux dons, doit joindre à sa 
déclaration de revenus les reçus qui lui sont remis par les organismes bénéficiaires des 
versements. A défaut d'une telle pièce justificative, les sommes déclarées sont réintégrées au 
revenu imposable sans notification préalable de redressement. 

Dans le cas des déclarations de revenus par Internet, le donateur conserve par-devers lui les 
reçus durant toute la période au cours de laquelle il est susceptible d'avoir à justifier du bien fondé 
des réductions d'impôt obtenues, c'est-à-dire l'année du versement, les cinq années suivantes et 
jusqu'à l'expiration du délai au cours duquel l'administration est susceptible d'exercer son droit de 
reprise . 

Délivrance irrégulière de documents ouvrant droit à  un avantage fiscal 

Art. 1740 A quater du Code Général des Impôts  : " Toute personne, organisme ou groupement 
qui délivre irrégulièrement des certificats, reçus, états ou attestations permettant à un contribuable 
d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposables, ou une réduction d'impôt, est 
passible d'une amende fiscale égale à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces 
documents… 
Les dirigeants de droit ou de fait des personnes morales émettrices des documents mentionnés au 
premier alinéa, qui étaient en fonction au moment de la délivrance, sont solidairement 
responsables du paiement de l'amende, si leur mauvaise foi est établie. " 

Nous l'écrivons souvent : certains dirigeants imaginent que toute association peut délivrer des 
reçus fiscaux à ses donateurs. Il n'en est rien . 

Les conséquences de cette erreur peuvent être très lourdes financièrement, tant pour l'association 
que pour les dirigeants… En effet, l'article 1740 A du Code Général des Impôts fixe l'amende 
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fiscale à 25% des sommes indûment mentionnées sur les reçus fiscaux ! De plus, les dirigeants de 
droit ou de fait qui étaient en fonction au moment de la délivrance de ces reçus sont solidairement 
responsables du paiement de l'amende, si leur mauvaise foi est établie. 

Seuls certains organismes peuvent délivrer des atte stations de versements ouvrant droit à 
un avantage fiscal.  
Dit autrement, seuls certains organismes " bénéficient des articles 200 et 238 bis du Code Général 
des Impôts ". 

Afin de garantir une plus grande sécurité juridique aux organismes recevant des dons, l'article 1er 
de la loi n° 2003-709 du 1 er août 2003 ouvre la possibilité à ces organismes de s'assurer auprès de 
l'administration fiscale qu'ils répondent bien aux critères définis aux articles 200 et 238 bis du code 
général des impôts. 

Lorsque l'administration n'a pas répondu dans un délai de six mois, l'organisme peut se prévaloir 
d'une réponse positive tacite. 

Les conditions de la garantie 

La demande de l'organisme 

L'organisme qui entend bénéficier de la garantie doit en faire la demande auprès de 
l'administration fiscale. Cette demande doit être présentée selon un modèle fixé par voie 
réglementaire (voir plus loin). 

L'auteur de la demande doit être clairement identifié  et habilité par l'organisme . 

Cette demande doit comporter une présentation précise  et complète  de l'activité exercée par 
l'organisme ainsi que toutes les informations nécessaires à l'administration pour apprécier si 
celui-ci relève de l'une des catégories mentionnées aux articles 200 et 238 bis du code 
général des impôts. 

Elle doit être adressée, par pli recommandé avec demande d'avis de réception , à la 
direction des services fiscaux du siège de l'organisme. Elle peut également faire l'objet d'un 
dépôt contre décharge. 

La réponse de l'administrat ion 

La date de réception de la demande de l'organisme par le service constitue le point de départ 
du délai de réponse, fixé à six mois. 

Lorsque la demande parvient à un service géographiquement ou matériellement 
incompétent, celui-ci, saisi à tort, la transmet au service compétent pour statuer. Dans cette 
circonstance, le délai de six mois court à compter de la réception de la demande par la 
direction des services fiscaux compétente. 
L'auteur de la demande est informé de cette transmission. 
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Lorsque la demande ne contient pas tous les éléments nécessaires à l'administration pour 
statuer, l'auteur de la demande est invité, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, à produire les éléments manquants. 
Le délai de six mois ne court qu'à compter de la réception de la totalité des éléments du 
dossier. 

La réponse de l'administration est adressée par pli recommandé avec demande d'avis de 
réception et est présentée à l'organisme dans le délai de six mois. A défaut, l'organisme peut 
se prévaloir d'une réponse tacite positive. 

Portée de la garantie 

L'administrat ion a répondu posit ivement ou n'a pas répondu dans le délai de 
six mois 

La réponse positive de l'administration ne vaut que pour la situation décrite . Elle ne pourrait 
valablement lui être opposée si les éléments d'information communiqués par l'organisme 
s'avéraient erronés ou ne pas correspondre à sa situation réelle. 

De même, la prise de position de l'administration cesse de lui être opposable si la situation a 
évolué depuis le jour où elle s'est prononcée. Dans cette circonstance, la garantie ne joue plus 
à compter du jour où la situation de fait sur laquelle l'administration a fondé sa prise de 
position a changé. La preuve de ce changement incombe au service. 

L'administration est par ailleurs en droit de reven ir sur son appréciation antérieure . 
Dans cette situation, la garantie cesse de produire ses effets à compter du jour où 
l'organisme a été avisé que la prise de position antérieure est rapportée. Dans ce cas, les 
décisions qui doivent être motivées n'interviennent qu'après que l'organisme ait été mis à 
même de présenter des observations. 
L'administration doit donc informer l'association de son intention en lui ouvrant un délai de 
trente jours pour présenter ses observations. A l'expiration de ce délai, l'administration 
peut notifier sa décision à l'association. 
L'absence de réponse de l'administration dans le délai de six mois qui lui est imparti vaut 
accord tacite. 

L'administrat ion a répondu négativement dans le dél ai de six mois 

La réponse négative de l'administration doit comporter l'exposé des motifs qui la justifient. 

L'organisme qui délivre des reçus fiscaux malgré une réponse négative de l'administration 
encourt, en toute connaissance de cause, l'amende prévue à l'article 1740 A quater du code 
général des impôts. 
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Annexe : Modèle de demande relative à l'habilitatio n des organismes à recevoir des dons et 

délivrer des reçus fiscaux 

I - Identification de l'auteur de la demande  : nom, qualité, adresse, téléphone 

II - Identification de l'organisme  (joindre une copie des statuts) 
- Dénomination 
- Adresse du siège social (et des établissements …) 
- Objet statutaire  
- Affiliation (fédération, groupement, fondation…) 
- Imposition aux impôts commerciaux : si oui, lesquels ? 

III - Composition et gestion de l'organisme  
- Nombre de membres (personnes physiques, morales, autres…) 
- Qualité des membres (droits de vote, convocations aux assemblées générales…) 
- Noms, adresses et professions des dirigeants (préciser la fonction exercée au sein de 
l'organisme - montant par dirigeant des rémunérations et indemnités annuelles) 
- Salariés : nombre, rémunération, avantage en nature, fonctions éventuelles au sein du conseil 
d'administration. 

IV - Activités exercées  
- Lieu d'exercice des activités 
- Activités exercées (à titre permanent, occasionnel) 
- Modalités d'exercice (bénéficiaires des opérations, prix pratiqués…) 
- Description des projets en cours 

V - Ressources de l'association  
- Dons (indiquer le montant) 
- Autres : cotisations, subventions, ventes, prestations (indiquer le montant par nature de 
ressource) 
- Existence d'un secteur lucratif (préciser la nature de(s) (l')activité(s) lucrative(s) - la répartition et 
le pourcentage des ressources par catégorie (dons et autres) affectées au secteur lucratif et non 
lucratif, la part respective des effectifs ou des moyens consacrés respectivement à l'activité 
lucrative et à l'activité non lucrative) 
- Y a-t-il une sectorisation entre le secteur lucratif et le secteur non lucratif ? Préciser les modalités 
pratiques de définition de cette distinction (comptabilité distincte, affectation des ressources et des 
charges entre les deux secteurs…) 

VI - Observations complémentaires  
Observations que vous jugerez utiles à l'appréciation de la situation de l'organisme au regard des 
articles 200 et 238 bis du code général des impôts. 
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Procédure de rescrit et associations cultuelles 

Une vive recommandation 

Certes, la procédure de rescrit est facultative : selon l'article 200 du CGI, les associations 
cultuelles n'ont pas l'obligation de demander une habilitation avant de délivrer les reçus 
fiscaux aux donateurs. Toutefois, nous la recommandons vivement  : en son absence et en 
cas de contestation par l'administration fiscale de la faculté de délivrer des reçus fiscaux, les 
conséquences pourraient être très lourdes pour l'association et, peut-être même, pour ses 
dirigeants ! 

 

A t itre indicatif : les points qui feront vraisembl ablement l 'objet d'un examen 
approfondi 

1° Constatation que l'association concernée remplit  les conditions exigées par la loi du 
9 décembre 1905 

a) mention dans sa déclaration et ses statuts d'un objet exclusivement cultuel, c'est à dire : 
- pratique d'un culte ; 
- exercice exclusif  de ce culte, cet exercice comprenant la célébration de cérémonies, 
l'acquisition et l'entretien d'édifices du culte et l'entretien et la formation des ministres du culte 
et autres personnes concourant à l'exercice du culte ; 
- respect de l'ordre public. 

b) indication dans les statuts des limites territoriales de la circonscription dans laquelle elle 
fonctionne, c'est-à-dire la commune, le département, la région ou la France entière ; 

c) indication sur une liste jointe du nombre de membres majeurs et domiciliés ou résidant dans 
cette circonscription au moins égal à 7, 15 ou 25 personnes selon que le siège est fixé dans 
une commune de moins de 10.000 habitants, de 10.000 à 20.000 habitants ou de plus de 
20.000 habitants. 

2° Vérification de la conformité à la loi des recet tes de l'association 

Les recettes de l'association doivent être celles prévues par l'article 19 de la loi du 9 décembre 
1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat et le chapitre II du décret du 16 mars 
1906 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de cette loi ; elles doivent 
être exclusivement affectées aux besoins du culte , principalement : 

a) l'aménagement et l'entretien d'un ou plusieurs locaux réservés à l'exercice public du culte 
défini précédemment, dont l'association doit disposer en qualité de propriétaire, de locataire 
ou d'affectataire au sens de l'article 13 de la loi du 9 décembre 1905 ; 

b) la participation directe ou indirecte, si la contribution se fait par l'intermédiaire d'une 
institution regroupant plusieurs associations, à la rémunération d'un ou plusieurs ministres du 
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culte et autres personnes concourant à l'exercice du culte, nommés dans cette fonction en 
conformité avec les règles propres à la religion considérée. 

3°) Contrôle que les activités de l'association ne portent pas atteinte à l'ordre public et aux 
libertés publiques et ne sont pas répréhensibles : 
a) au regard des dispositions pénales de caractère général (séquestration de personnes, 
détournement de mineurs, outrage aux bonnes mœurs, escroquerie et abus de confiance, 
provocation à la discrimination raciale…) ; 
b) au regard de législations ou réglementations plus spécifiques (fiscalité, contrôle des 
changes, droit des sociétés, droit du travail, législation sociale, commerce, enseignement…). 
Il sera apprécié notamment si le bénéfice d'une mesure fiscale encourageant les dons est de 
nature à conduire cette dernière à porter atteinte à l'ordre public. 
c) l'examen sera éventuellement élargi à d'autres associations du même culte. 

Remarque 

La qualification de " mouvement sectaire " donnée à une association par les différents rapports 
parlementaires ne saurait révéler à elle seule un quelconque trouble à l'ordre public (Cour 
Administrative d'Appel de Lyon, 6 octobre 1999, association locale pour cultes des Témoins 
de Jéhovah de Riom, et Cour Administrative d'Appel de Marseille, 5 octobre 1999, Ministre de 
l'Economie, des Finances et de l'Industrie). 

Modèle de demande relative à l'habilitation des ass ociations cultuelles à recevoir des dons et 

délivrer des reçus fiscaux 

(A envoyer en lettre recommandée avec demande d'avi s de réception) 

[Raison sociale de l'association cultuelle] 
[Adresse du siège social] 

[Date] 

[Monsieur le Directeur des services fiscaux du Département de…] 

Objet  : Habilitation à recevoir des dons ouvrant droit à réduction d'impôt ; demande d'engagement de 
l'administration.  

Références  : 
- Ordonnance N° 2005-856 du 28 juillet 2005 
- Décret n° 2007-807 du 11 mai 2007 
- Décret N° 2004-692 du 12 juillet 2004 
- Circulaire du ministère de l'intérieur du INTA0700083C du 1er août 2007 

Monsieur le directeur, 

Conformément aux dispositions des textes cités en références, nous avons l'honneur de solliciter une 
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demande d'habilitation pour l'association cultuelle […] afin de bénéficier des dispositions des articles 
200 et 238 bis du Code général des Impôts. 

Notre association à objet exclusivement cultuel, conformément à la loi du 9 décembre 1905, a été pour 
la première fois déclarée à la (sous-)préfecture de […], le […], et a été rendue publique par une 
insertion au journal officiel le […]. Elle n'est pas lucrative, sa gestion est désintéressée et aucun 
avantage n'est procuré à ses membres. Elle est affiliée à la fédération […] et ses cultes sont localisés 
à […] 

Elle a déjà été autorisée à bénéficier des dispositions des articles 200 et 238 bis du Code général des 
Impôts par arrêté n° […] de la Préfecture du […] le  […]. (éventuellement) 

Nous vous prions de trouver ci-joint : 

• Les statuts actuels de l'association ; 
• Le rapport moral et financier de l'année précédente ; 
• Un extrait du procès verbal de l'assemblée générale portant approbation des actes de gestion 
financière accomplis par le conseil d'administration ; 
• La liste des membres du conseil d'administration et du bureau (nom, prénom, profession, domicile et 
nationalité) ; 
• Le nombre de membres majeurs et domiciliés ou résidant dans la circonscription de l'association. 

Nous restons à votre disposition pour vous transmettre toute pièce complémentaire qui vous paraîtrait 
nécessaire et vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de notre 
considération distinguée. 

Le Président [Nom et prénoms] Le Trésorier (ou le Secrétaire) [Nom et prénoms] 

Les donateurs doivent-ils garder les reçus fiscaux ? 

Les versements et dons effectués par les particuliers (art.200-5 du CGI) et les entreprises (art.238 
bis du CGI) en faveur de certaines  associations ouvrent doit à une réduction d'impôt sur le revenu 
de 66% de leur montant dans la limite de 20% de leur revenu imposable au titre de l'impôt sur le 
revenu pour les personnes physiques et une réduction d'impôt sur le revenu des sociétés égale à 5 
pour mille du chiffre d'affaires pour les entreprises. 

En cas de délivrance irrégulière de reçus, l'association s'expose à l'amende fiscale visée à l'article 
1740 A du Code général des impôts, soit 25% des sommes indûment mentionnées sur les reçus 
fiscaux. L'amende est notamment encourue dans le cas où le reçu serait établi au profit d'un tiers 
désigné par le donateur (Réponse Pemezec : AN 03 février 2003 p. 784 n° 8324). 

De son côté, le donateur qui s'est prévalu du reçu n'encourt en principe aucun redressement. Il 
garde le bénéfice de la réduction. C'est seulement si sa mauvaise foi ou l'existence de manœuvres 
frauduleuses est établie (par exemple en cas de collusion avec l'association cultuelle ou autre 
organisme) que la réduction d'impôt sera remise en cause avec application des pénalités 
correspondantes (Réponse Patria : AN 03 mai 2005 p. 4599 n° 55415). 
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Pour bénéficier de la réduction d'impôt attachée à ces dons, les particuliers doivent joindre à leur 
déclaration de revenus les reçus qui leur sont remis par les associations cultuelles ou autres 
organismes bénéficiaires de ces versements. 

A défaut, la réduction d'impôt peut être refusée, sans proposition de rectification préalable. La 
production des reçus est obligatoire quels que soient le montant des versements et les 
circonstances dans lesquelles ils ont été consentis (quêtes publiques, tronc, offrandes, virements 
etc.). 

Toutefois, les donateurs qui déclarent leurs revenus sur Internet sont dispensés de joindre les 
reçus (dispense qui était applicable jusqu'à l'imposition des revenus de 2006). 

La dispense de production des reçus remis par les organismes bénéficiaires d'un don accordée, à 
titre expérimental depuis 2001, aux personnes déclarant leurs revenus par Internet est désormais 
permanente et ce, à compter de l'imposition des revenus de 2007 (déclaration souscrite cette 
année en 2008) . 

Toutefois, les contribuables internautes devront conserver leurs reçus pendant les trois années qui 
suivent l'année au titre de laquelle la réduction d'impôt a été accordée car, pendant ce délai, 
l'administration fiscale, à l'occasion d'un contrôle, peut les leur demander. 

Ainsi, pour les dons effectués en 2007, déclarée en 2008, il convient de conserver les reçus, au 
moins, jusqu'au 31 décembre 2010. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


